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Avant-propos 
 

 
Ce rapport est rédigé en écriture inclusive/non genrée. 

 
Ce choix d’écriture vise à remplacer la règle de l’utilisation du masculin comme neutre 

par une terminaison double incluant le féminin et le masculin. Nous avons utilisé le 

point médian comme symbole entre les deux terminaisons ainsi que des termes 

épicènes. Ce choix nous permet d’inclure autant les femmes que les hommes 

rencontré·e·s durant nos enquêtes mais également de participer à leur anonymisation. 

Ainsi, lorsque nous citons les propos exacts d’une personne, nous faisons référence à 

sa fonction et à sa structure, sans spécifier son genre. Nous n’utilisons pas l’écriture 

inclusive dans les propos des interlocuteur·ice·s afin de ne pas modifier leurs sens 

quand iels parlent d’autres personnes mais nous l’utilisons quand l’interrogé·e parle 

de lui·elle. 
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Glossaire 

 
Acronymes utilisés dans ce rapport : 

 
AAPPMA : Association agréée de pêche et de protection des milieux aquatiques 

AERMC : Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse 

ARS : Agence régionale de santé 

BV : Bassin versant 

CA : Communauté d’agglomération 

CC : Communauté de communes 

CISALB : Comité intercommunautaire pour l’assainissement du Lac du Bourget 

CLE : Commission locale de l’eau 

CS : Conseil scientifique (du PNRC) 

DDT : Direction départementale des territoires 

EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale 

GAM : Grenoble Alpes Métropole 

GEMAPI : Gestion de l’eau et des milieux aquatiques et prévention des inondations 

INRAE : Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et 

l’environnement 

OFB : Office français de la biodiversité 

PLU(i) : Plan local d’urbanisme (intercommunal) 

PNR : Parc naturel régional 

PNRC : Parc naturel régional de Chartreuse 

SAGE : Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau 

SCoT : Schéma de cohérence territoriale 

SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau 

SIAGA : Syndicat interdépartemental d’aménagement du Guiers et de ses affluents 

SSE : Système socio-écologique (d’Elinor Ostrom) 

SYMBHI : Syndicat mixte des bassins hydrauliques de l’Isère 

UMR : Unité mixte de recherche 

USMB : Université Savoie Mont-Blanc 
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INTRODUCTION 

À cheval entre l’Isère et la Savoie, le Parc naturel régional de Chartreuse (PNRC)1 est 

un territoire rural de moyenne montagne qui héberge 98000 habitant·e·s sur 72 

communes. Il est encadré par trois villes portes : Grenoble au sud, Chambéry au nord 

et Voiron à l’ouest. Entre forêts, prairies, zones humides et milieux rocheux, cette 

diversité de paysages regorge de biodiversité avec pas moins de 3777 espèces 

connues dont 71 espèces faunistiques et floristiques protégées. En Chartreuse, l’eau 

circule en surface dans les cours d’eau torrentueux jusqu’aux galets des plaines, mais 

aussi au sous-sol où le réseau karstique conditionne le chemin de l’eau. 

 
La question de la ressource en eau apparaît à partir de la Charte de 2008. Compte 

tenu des problématiques liées à la gestion de l’eau en Chartreuse et la forte 

sécheresse de 2022, le Parc souhaite travailler sur les enjeux de préservation de la 

ressource en eau à son échelle à travers deux mesures de sa nouvelle Charte 2023-

2038. Le périmètre du PNRC et les zones protégées présentes sur son territoire sont 

représentées sur la figure 1. 

 

Figure 1 : Carte des zones protégées sur le périmètre du PNRC 
 

1 Les PNR ont un statut de syndicat mixte, syndicat composé d’élus issus des communes et leurs 

groupements, des Départements et Régions du périmètre du PNR. Les syndicats mixtes assurent la 

cohérence et la coordination de la mise en œuvre de la Charte, projet du territoire pour 15 ans. Ils 

sont dotés par la loi de missions spécifiques et sont consultés pour avis sur différents projets 
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Ce travail a été réalisé sous l’encadrement de : 

— Arnaud Buchs, enseignant-chercheur en économie écologique à Sciences Po 

Grenoble, UMR Gael, et membre du Conseil scientifique (CS) du PNRC 

— Laure Belmont, responsable de la mission biodiversité, aménagement et 

paysage au PNRC, et en charge de l’animation du CS 

— Fabien Hobléa, enseignant-chercheur en géographie environnementale à 

l’Université Savoie Mont-Blanc (USMB), UMR CNRS Edytem, membre du CS 

— Sophie Madelrieux, ingénieure agronome à INRAE, UR Lessem, co-présidente 

du CS 

Il a été réalisé en collaboration également avec Artur Fatela (directeur du PNRC), et 

Jean-Jacques Brun (Directeur de recherche émérite en écologie à INRAE, UR 

Lessem, autre co-président du CS) et il s’inscrit dans le projet Concert’eau (coord. 

Fabien Hobléa). 

Il s’inscrit dans le cadre du projet tutoré réalisé par les élèves en 2e année du master 

Transitions Écologiques de Sciences Po Grenoble (Sam Bigillon, Jeanne-Athénaïs 

Bouvet, Simon Chabanne, Lucas Corrihons, Malo Drouet, Aline Fintz, Aubin Lescanne 

et Louise Nier). L’étude a pour but de déterminer comment le PNRC peut se 

positionner sur la question de la ressource en eau afin de respecter les mesures de sa 

nouvelle Charte 2022. 

 
 
 

 

CONTEXTE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE EN 

MOYENNE MONTAGNE 

Protestations contre des aménagements skiables sur le glacier de la Meije dans les 

Hautes-Alpes, tensions autour des méga bassines à Sainte-Soline, dénonciation de la 

consommation d’eau des industries électroniques dans le bassin grenoblois… 

Partout en France, le sujet de l’eau et de son accaparement pose question et génère 

de vives tensions. Et pour cause, la gestion de la ressource en eau, d’ores et déjà 

soumise à des pressions, fait face à de nouveaux enjeux liés au changement 

climatique. Dans un contexte d’augmentation des températures globales, 

particulièrement en moyenne montagne, les acteur·ice·s de l’eau commencent à 

s’adapter et réfléchir à un partage équitable de la ressource pour les prochaines 

années. 

 
En effet, les territoires de montagne sont particulièrement touchés par les effets du 

changement climatique. Au cours du XXe siècle, alors que l’augmentation des 



La place du PNRC dans la gestion de l’eau – IEPG 7  

températures s’élevait de 1°C dans l’hémisphère Nord, et 1,4°C en France, une 

augmentation de 2°C était constatée sur cette même période dans les Alpes2. Cette 

augmentation des températures engendre des sécheresses plus fréquentes et un 

assèchement des sols, un élément présentant pourtant un équilibre fragile, et pouvant 

peser sur la ressource en eau. De plus, les effets sur la biodiversité sont conséquents 

; la faune et la flore cherchent à s’adapter au changement des cycles saisonniers, ce 

qui entraîne un risque de désynchronisation au sein de l’écosystème. Les espèces 

végétales et animales sont également contraintes de remonter de plus en plus haut 

pour retrouver des conditions adaptées à leur physiologie, mais, étant situées à des 

altitudes déjà élevées, elles ne peuvent remonter indéfiniment. De plus, la couverture 

végétale alpine augmente, mais entre en concurrence et menace la prospérité d’autres 

espèces, plus adaptées à un climat froid3. 

 
La ressource en eau connaît de nombreux dérèglements, variables selon les saisons. 

En hiver et au printemps, l’augmentation des précipitations sous forme de pluie 

entraîne des débits des cours d’eau plus forts. En été, ils sont au contraire plus 

faibles en raison de précipitations réduites. De plus, la fonte des glaciers perturbe le 

fonctionnement du cycle de l’eau puisqu’ils perdent leur fonction de réserves en 

période estivale4. 

 
L’augmentation des températures est particulièrement scrutée en montagne en 

raison de l’existence de l’isotherme zéro degré, altitude limite au-dessus de laquelle 

les températures sont inférieures à 0°C. Cette limite augmente année après année et 

impacte fortement les chutes de neige5. Une question préoccupante pour les 

acteurs économiques des territoires de montagne, sensibles à la diminution du 

manteau neigeux. Depuis 1970, la durée de l’enneigement entre 1100 mètres et 

2500 mètres a diminué de 5 semaines dans les Alpes du Nord. Les variations des 

précipitations neigeuses ne suivent pas forcément une logique de diminution, 

comme on pourrait le penser. Il s’agit plutôt d’une remontée en altitude des 

précipitations neigeuses, et d’une accélération de la fonte des neiges au printemps, 

atteignant des hauteurs où la neige était « éternelle » jusqu’alors. Cette situation est 

donc très inquiétante pour les stations de basse et moyenne altitude, qui vont 

assister dans les prochaines années au recul du manteau neigeux. Les scientifiques 

estiment que d’ici 2050, à 1000 mètres d’altitude, et jusqu’à 2000 mètres sur les 

versants sud, la vallée de Chamonix perdra 4 à 5 semaines d’enneigement6. 
 

2 Centre de ressources pour l’adaptation au changement climatique, « La montagne, en première 

ligne face au réchauffement climatique », consulté le 4 janvier 2024. 
3 AdaPT Mont-Blanc, Interreg ALCOTRA, « Changements climatiques dans le massif du Mont-Blanc et 

impacts sur les activités humaines », 1 novembre 2019. 
4 Ibid. 
5 MétéoSuisse, « Isotherme du zéro degré », consulté le 10 janvier 2024, 

https://www.meteosuisse.admin.ch/meteo/meteo-et-climat-de-a-a-z/isotherme-du-zero-degre.html 
6 Allocco M., S. Benetti, L. Boccardo, I. Bozzer, N. Caruso, A. Chamaret, R. Donato, B. Einhorn, S. 

Frola, S. Gerard, M. de Gouville, C. Lutoff, E. Pede, G. Quaglio, C. Saponeri, L. Staricco, I. Vigna et E. 

https://www.meteosuisse.admin.ch/meteo/meteo-et-climat-de-a-a-z/isotherme-du-zero-degre.html
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En Europe, la demande annuelle d’eau dans un contexte de changement climatique 

devrait fortement augmenter : avec un réchauffement de +2°C, elle passerait de +8 

% à +25%. Avec un réchauffement de +4°C, elle passerait de +14 % à +42 %7. 

 
Ces dérèglements du climat modifient directement les territoires, avec des impacts 

sur les activités sociales et économiques : l’agriculture (en montagne et en plaine), 

l’hydroélectricité, le tourisme ou la pêche. Ces secteurs vont devoir apprendre à 

s’adapter en conciliant les usages, comme le souligne l’Agence nationale de la 

cohésion des territoires : « Lorsque les conditions hydriques sont moins favorables, 

les conflits d’usage sont plus marqués et pèsent sur l’approvisionnement en eau au 

niveau local. En Roumanie, l’usage croissant de neige artificielle conduit au 

prélèvement de larges volumes d’eau, notamment de lacs, rivières et mares 

artificielles situées en territoire de montagne. Ces prélèvements augmentent la 

pression existante sur la ressource et entraînent également des risques pour d’autres 

domaines d’activités (agriculture, production hydroélectrique, tourisme) »8. 

 
Nous assistons ainsi à une tension croissante sur la ressource en eau. Le Parc naturel 

régional de Chartreuse (PNRC), représentatif des territoires de moyenne montagne, 

n'échappe pas à ces enjeux. Il semble donc primordial d’anticiper des potentiels 

conflits d’usage, afin de garantir une gestion apaisée autour de la ressource en eau. 

 

ENJEUX LIÉS À LA GESTION DE L’EAU EN 

CHARTREUSE 

Il est important de recenser les spécificités du territoire de Chartreuse pour bien 

comprendre les enjeux liés à la ressource en eau. Son climat, océanique 

montagnard, est caractérisé par des précipitations abondantes tout au long de 

l’année dont plus d’un tiers sous forme de neige, ce qui lui confère la fausse 

réputation de château d’eau9. 

Effectivement, bien que largement arrosée, par sa nature de massif karstique l’eau 

n’est pas retenue en montagne. L’eau souterraine ruisselle dans ce milieu poreux et 
 

Vitale Brovarone, 2018, Etat de l’art des impacts du changement climatique dans la région alpine. Projet 

ARTACLIM (n. 1316), Programme INTERREG ALCOTRA 2014-202-, Livrable 3.1a, 144p. 
7 FRANÇOIS Hugues, SAMACOÏTS Raphaëlle, BIRD David Neil, KÖBERL Judith, PRETTENTHALER 

Franz, et al.. “Climate change exacerbates snow-water-energy challenges for European ski tourism”. 

Nature Climate Change, In press, pp.1-32. 
8 BOURRON Stanislas, BRESSAUD Sandrine, DUMESNIL Cécilia, LIVERTOUT Isabella, CORRADINO 

Guillaume, CAMUS Blandine, et MERCIER Georges . « Changement climatique en montagne : relever 

le défi de l’adaptation dans la gestion de l’eau et du tourisme. Regards croisés sur les pratiques et les 

politiques en Europe. » Agence nationale de la cohésion des territoires, octobre 2023. 

 
9 Eau entre mémoire et devenir. Consulté 14 janvier 2024, à l’adresse : 

https://eau.amisdesparcs.fr/spip.php?article87 

https://eau.amisdesparcs.fr/spip.php?article87
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rejoint rapidement les bordures occidentales du massif composées de plaines, de 

zones humides et de cours d’eau comme la dépression de Saint-Laurent-du-Pont10. 

La connaissance des zones karstiques est nécessaire pour appréhender le 

fonctionnement des eaux souterraines en Chartreuse. Les cours d’eau de surface 

suivent un régime pluvio-nival caractérisé par un étiage principal en hiver, un étiage 

secondaire en été et une importante crue de printemps11. 

 
Le réseau hydrographique du massif de Chartreuse se découpe en deux grands 

ensembles inégaux : 

— un ensemble sud, dépendant de l’Isère comprenant 3 bassins versants : Vence-

Tennaison, Roize, Morges. 

— un ensemble nord, dépendant du Rhône, comprenant le bassin versant 

principal de Chartreuse, celui du Guiers, ainsi que 4 bassins versants 

secondaires (Hyères, Tier, Ainan, Herrétang). 

À cela s'ajoutent tous les petits cours d’eau se jetant directement dans le Grésivaudan, 

et drainant, en un chevelu de petits ravins, le versant oriental du Parc12. 

 
La figure 2 représente les ressources en eau de surface sur le territoire du PNRC. 

 

 

Figure 2 : Carte des ressources en eau de surface sur le périmètre du PNRC 
 

 

10 Serroi, B., Besancenot, F., Brégard, P., Hanus, G., & Hobléa, F. (2015). L’eau de Chartreuse, miroir 

réfléchissant du renouvellement des dialectiques territoriales entre villes et montagnes. Journal of Alpine 

research | Revue de Géographie Alpine, 103-3. 
11 Eau entre mémoire et devenir. Op. cit. 
12 Ibid 
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L’eau en Chartreuse est sujette à une double contrainte, l’augmentation de la 

pression anthropique et climatique. Un travail bibliographique de l’Observatoire 

Savoyard du Changement Climatique avance, en 2012, pour les 30 prochaines 

années, une éventuelle baisse de l’ordre de 15% des précipitations hivernales ainsi 

qu’une diminution de l’enneigement de 20% à 30% sur les territoires de moyenne 

montagne13. L’impact quantitatif sur les eaux souterraines et de surface est pour le 

moment difficile à déterminer mais le SIAGA mène actuellement des travaux pour 

clarifier les interactions entre eaux de surface et eaux souterraines dont les résultats 

sont particulièrement attendus. 

 
 
 

 

CONTEXTE DE LA COMMANDE 

Les Parcs naturels régionaux (PNR) ont pour vocation de protéger et valoriser le 

patrimoine naturel et culturel de leur territoire en mettant en œuvre une politique 

innovante d’aménagement et de développement économique, social et culturel, 

respectueuse de l’environnement. Le projet de protection et de développement 

durable est décrit à travers la Charte du PNR. 

 
En 2023, le PNR de Chartreuse a signé sa nouvelle Charte pour une durée de 15 ans 

(jusqu’à 2038). Celle-ci est structurée en trois axes complémentaires : 

— l’axe 1 « Une Chartreuse MULTIFACETTE » s’appuie sur les caractéristiques, 

les éléments constitutifs et les patrimoines du territoire, avec l’objectif de les 

préserver et de les valoriser. 

— l’axe 2 « Une Chartreuse en HARMONIE » articule ces patrimoines avec les 

activités humaines, en montre les interactions et les tendances d’évolution, 

dans une recherche d’équilibre et de conciliation afin de préserver les 

ressources locales et d’offrir durablement un environnement préservé à ses 

habitants. 

— l’axe 3 « Une Chartreuse en TRANSITIONS » projette le territoire dans la 

multitude des changements tant climatiques que sociétaux, avec le but d’en 

accompagner ou de dynamiser les adaptations et les mutations. 

 

 
La préservation de la ressource en eau se place au cœur de ces trois axes. Les 

enjeux liés à la ressource en eau dans un contexte de changement climatique sont 

inscrits dans la Charte 2023-2038 à travers deux mesures : 
 

13 Observatoire Savoyard du Changement Climatique, « Quelles évolutions climatiques et quels effets 

en Savoie à l’horizon 2040 ?», Direction départementale des territoires de Savoie, 2012 
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● « Assurer le bon état des milieux aquatiques et humides », en déployant 

notamment une vision globale de la ressource en eau à l’échelle du massif de 

Chartreuse pour veiller à la bonne conciliation des usages prioritaires et au 

partage raisonnable de la ressource ; 

● « Gérer avec précaution la ressource en eau potable ». 
 

 
Fort de son expérimentation sur la gestion participative de la ressource en eau en 

Chartreuse, et dans le but de respecter les mesures de sa Charte, le PNRC, en lien 

avec son Conseil scientifique, s’interroge sur la place qu’il peut prendre sur les sujets 

relatifs à la gestion de l’eau. Pour ce faire, il souhaite recueillir la position des 

acteur·ice·s politiques et gestionnaires locaux sur l’enjeu de l’eau en Chartreuse. 

Quelles sont leurs connaissances et perceptions de la ressource en eau sur le 

territoire ? Quelles sont leurs attentes quant au rôle du PNR de Chartreuse dans la 

gestion de l’eau ? À travers ce travail de recherche mené par des étudiant·e·s de 

l’Institut d’Études Politiques de Grenoble, nous tenterons de répondre à ces 

questions afin de pouvoir orienter le Parc dans ses actions. 

 
Dans un premier temps, nous présenterons la méthodologie d’enquête qui a permis 

de mener une vingtaine d’entretiens avec les acteur·ice·s de l’eau en lien avec le 

territoire du PNR de Chartreuse. Nous proposerons ensuite une analyse de ces 

entretiens et conclurons avec des recommandations. 
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MÉTHODOLOGIE D’ENQUÊTE 
Ce travail ne répondant pas à un exercice universitaire mais à une commande d’un 

organisme public, la méthodologie développée n’a pas strictement repris le processus 

de construction d’un objet social par l’avancement d’hypothèses, l’exploration 

bibliographique et la problématisation. Il a consisté à construire un protocole 

d’investigation et d’analyse afin de répondre aux questionnements susmentionnés du 

PNRC. La première étape de notre travail a consisté à nous familiariser, pour la 

majeure partie d’entre nous, aux enjeux liés à l’eau et au contexte du PNRC. Pour ce 

faire, nous nous sommes appuyés sur la Charte et le diagnostic du territoire du Parc. 

Très vite, afin de réaliser les premiers entretiens dès le mois d’octobre, nous nous 

sommes attelé·e·s à la constitution d’une grille de questions. À l’origine, nous avions 

établi une liste de questions, mais celle-ci n’était portée par aucun cadre théorique. Il 

s’agissait plutôt d’un ensemble hétérogène d’interrogations relevant du sens commun, 

d’interrogations répondant partiellement aux questions du Parc et à nos hypothèses, 

et de questions ouvertes que nous envisagions de poser aux enquêté·e·s. C’est grâce 

à la matrice d’analyse (framework) de la gestion communautaire des ressources 

naturelles d’Elinor Ostrom que nous avons élaboré un questionnaire complet et 

transversal. 

 
 

 

A – LE SYSTÈME SOCIO-ÉCOLOGIQUE 
D’OSTROM COMME CADRE THÉORIQUE DE 
L’ÉTUDE 

En 2014, l’économiste des biens communs E. Ostrom a construit un cadre d’analyse 

de « l’interconnexion des objets de la nature avec les activités humaines » intitulé 

« système-socio-écologique » (SSE)14. Cet outil systémique envisage de manière 

dynamique des artefacts naturels et humains et leurs interrelations à travers l’influence 

de certains modes d’organisations sur la ressource elle-même. Ce cadre a été conçu 

pour analyser la gestion d’une ressource commune au sens économique, c'est-à-dire 

d’un bien menacé d’amoindrissement de par son caractère rival et non excluable15.  

Le  SSE  vise  selon  l’autrice  à  saisir  comment  «  un  groupe  

14 Marielle Berriet-Solliec, Christophe Déprés, Colas Chervier, François-Gaël Lataste, Denis Lépicier, 

Hai Vu Pham et Virginie Piguet, « Les bénéfices sociaux et environnementaux des systèmes agricoles : 

une analyse ostromienne de trois terrains d’étude en France », Développement durable et territoires 

[En ligne], Vol. 11, n°3 | Décembre 2020, mis en ligne le 20 décembre 2020, consulté le 10 janvier 2024. 
15 En économie, la rivalité est une propriété d'un bien dont la consommation par un agent diminue la 

quantité de bien disponible pour les autres agents. Un bien est non excluable lorsqu'il est difficile ou 

coûteux d'empêcher les agents de le consommer. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Agent_%C3%A9conomique
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d’appropriateurs de ressources complexes et incertaines parviennent à s’organiser 

eux-mêmes pour résoudre efficacement des problèmes de mise en place 

d’institutions, d’engagement et de surveillance [des comportements individuels 

rationnels et potentiellement opportunistes ou de free-riders] »16. Autrement dit, ce 

logiciel de pensée et d’analyse vise à caractériser une ressource commune, ses 

modalités de production et d’usage ainsi que les actions collectives en vue de 

l’administrer. 

 
Dans cette perspective, le modèle distingue 4 variables qui interagissent et 

conditionnent une situation-action (cf. figure 3), un enjeu de nature problématique : 

— le système de ressource (SR) désigne la ressource commune à préserver, sa 

nature (ressource halieutique, forestière, patrimoniale) et est défini par un cadre 

géographique. Il s’apparente à une réserve. 

— les unités de ressources (UR) s’apparentent quant à elles à un flux d’unités 

associé au SR. Elles peuvent être appréhendées au prisme de leur quantité, de 

leur valeur économique, de leurs caractéristiques, etc. 

— les acteurs qui interagissent dans ce système sont définis selon leurs 

caractéristiques socio-démographiques, leur proximité géographique et/ou 

historique à la ressource, leur connaissance du SSE ou leur capital social. 

— ils participent à la définition des modalités de gestion, d’accès et d’appropriation 

de la ressource au sein du système de gouvernance (SG) : “The resource 

users also provide for the maintenance of the resource system according to 

rules and procedures determined by an overarching governance system”17. En 

ce sens, le système de gouvernance est une institution qui habilite et contraint 

les actions collectives afférentes à la ressource. Il résulte par ailleurs d’un 

“ensemble de sous-systèmes encastrés : le droit, les normes, les coutumes et 

les arrangements locaux”18. 

 

Figure 3 : Vue schématique du cadre d’analyse SSE 
 

16 Ostrom E., 1990, Governing the commons – The Evolution of Institutions for collective action, 

Cambridge, Cambridge University Press. Cité par Marielle Berriet-Solliec et al, op.cit. 
17 McGinnis M. D., Ostrom E., 2014, « Social-ecological system framework: initial changes and 

continuing challenges », Ecology and Society, vol. 19, n° 2, article 30. 
18 Marielle Berriet-Solliec et al, op.cit. 



La place du PNRC dans la gestion de l’eau – IEPG 14  

Le système de gouvernance est à distinguer du système de ressource en ce que le 

premier détermine l’accès, l’usage, ou la modification de la ressource. Selon les 

choix des acteurs prenant part au système de gouvernance, la ressource peut ainsi 

être détenue par divers acteurs. De surcroît, le régime de propriété du système de 

ressource peut être distinct de l’unité de ressource prise individuellement. Une 

rivière peut ainsi être administrée collectivement et relever du domaine public mais 

les poissons pêchés peuvent être consommés ou vendus par un seul individu. En 

d’autres termes, le SR peut être géré collectivement tandis que ses fruits et 

bénéfices peuvent faire l’objet d’une appropriation privée. L’application de l’outil 

SSE au sujet de l’eau en Chartreuse est synthétisé figure 4. 

 
 
 

 

 
Figure 4 : Schéma du système socio-écologique d’Ostrom appliqué à notre étude 
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B – TRANSPOSITION DE CE CADRE 

THÉORIQUE À LA GRILLE D’ENTRETIEN 

Pour mener à bien notre étude qualitative, nous avons réalisé 20 entretiens semi-

directifs, auprès d’acteur·ice·s (figure 5) travaillant dans la gestion de l’eau et la 

protection des milieux aquatiques sur le périmètre du PNRC. Dans la mesure où le 

commanditaire a souhaité interroger des connaissances, représentations perspectives 

et imaginaires liées à la ressource en eau d’une part et que nous avons disposé d’un 

temps relativement restreint d’autre part, l’enquête qualitative s’est imposée d’elle-

même. En effet, « l’entretien reste un moyen privilégié, souvent le plus économique, 

pour produire des données discursives donnant accès aux représentations »19. 

 

Structures Fonctions 

AAPPMA de Saint Laurent du Pont Élu·e association 

AERMC Technicien·ne 

Association les Amis du Parc Élu·e association 

CA Pays Voironnais Élu·e 

CC Cœur de Chartreuse Élu·e 

CC Cœur de Savoie Élu·e 

CISALB Technicien·ne 

Département de la Savoie Élu·e 

Département de la Savoie Technicien·ne 

Département de l’Isère Élu·e 

Chambre d'agriculture de l’Isère Technicien·ne 

DDT 38 Technicien·ne 

Fédération de pêche 38 Technicien·ne 

Fédération de pêche 73 Élu·e association 

Grenoble Alpes Métropole Élu·e 

OFB Technicien·ne 

SCoT Technicien·ne 

SIAGA Technicien·ne 

SYMBHI Technicien·ne 

Ville de Chambéry Élu·e 

 
Figure 5 : Tableau récapitulatif des enquêté·e·s et de leur fonction 

 
 
 

 

19 Jean-Pierre Olivier de Sardan, « La politique du terrain », Enquête [En ligne], 1 | 1995, mis en ligne 

le 10 juillet 2013, consulté le 17 janvier 2024. 
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La grille d’entretien que nous avons utilisée est composée de 31 questions et a été 

créée à partir de ce cadre théorique. Elle se découpe en quatre parties, chacune 

d’entre elles étant elles-mêmes sous-divisées en deux parties (Annexe 1). 

 
● La première partie cherche à dessiner un panorama des enjeux et des 

problématiques perçues autour de la ressource en eau. Elle comprend pour 

cela des questions sur le système de ressources et sur les unités de ressources 

(usages). 

● La deuxième partie s’attache quant à elle à appréhender les connaissances 

des enquêté·e·s sur la ressource en eau et sur les réglementations associées. 

● La gouvernance de l’eau fait l’objet de la troisième partie, avec des questions 

qui s’intéressent aux modalités de gestion de l’eau, aux différents 

interlocuteur·ice·s impliqué·e·s dans cette dernière et sur leurs relations. La 

moitié des questions de cette partie est dédiée aux relations que les 

enquêté·e·s ont avec le PNRC, leurs attentes vis-à-vis de ce dernier et leur 

connaissance de la Charte. 

● Enfin, la dernière partie consiste en un exercice de prospection. Elle vise à 

révéler la manière dont les enquêté·e·s envisagent idéalement le mode de 

gouvernance de l’eau dans le périmètre du PNRC sur le moyen et long terme. 

Il vise également à mieux appréhender leur rapport à la ressource en eau, 

notamment à travers le prisme des communs. 

 
Ainsi, nous retrouvons assez fidèlement le système socio-écologique d’Ostrom dans 

les première et troisième parties avec des questions portant sur le système de 

ressource, les unités de ressource, le système de gouvernance et les acteur·ice·s. Ces 

dernières représentent près de deux tiers de la grille d’entretien (19 questions sur 31). 

Les deuxième et quatrième parties s’écartent quant à elles de ce cadre conceptuel, 

avec des questions axées sur les connaissances des enquêté·e·s (7 questions), puis 

avec un exercice de prospective (5 questions). Ayant une visée plus opérationnelle, 

elles ont été structurées dans l’optique de mieux connaître le positionnement des 

différent·e·s acteur·ice·s de l’eau vis-à-vis du PNRC, de diagnostiquer leurs besoins 

et leurs attentes en termes de connaissances et d’accompagnement. Ce diagnostic 

constitue une base pour aiguiller le Parc sur ses modes d’actions, ses stratégies et 

son positionnement dans une gestion concertée de l’eau. 
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C – MÉTHODOLOGIE DES ENTRETIENS 

Les 20 entretiens ont été réalisés en binôme, à distance le plus souvent. Dans 95% 

des cas, chaque binôme interrogeait un·e acteur·ice. Seul un entretien a été fait en 

présence de plusieurs représentant·e·s d’un même organisme. Lors des premiers 

entretiens, les questions ouvertes ont été posées en reprenant l’ordre de la grille. Au 

fur et à mesure des interviews, notre plus grande connaissance des questions nous a 

permis de nous détacher de notre liste, d’adopter un registre davantage interactif et 

d’ainsi mener des entretiens se rapprochant de la conversation, et donc de la méthode 

semi-directive. Ils ont tous été introduits par un rappel de notre démarche, enregistrés 

avec l’accord des enquêté·e·s et retranscrits. 
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ANALYSE DES ENTRETIENS 

A – SYSTÈME DE RESSOURCE 

Le système de ressource, correspondant à la réserve que représente une ressource 

dans son ensemble, peut porter ici sur différents aspects de la ressource en eau. Nous 

chercherons ici à éclaircir comment ce système de ressource est perçu pour les acteurs 

et actrices de l’eau en Chartreuse afin de mettre en évidences les différents enjeux 

autour de celui-ci. 

 
D’un point de vue statistique, voici la répartition des réponses à la question « Quel est 

le périmètre pertinent pour appréhender les ressources en eau en Chartreuse ? » 70% 

des réponses identifient le bassin versant, 15% portent sur le PNR, 10% sur le massif 

de Chartreuse et 15% sur les EPCI attenants20. 

 
Pour la majorité des acteurs et actrices interrogé·e·s, le périmètre pertinent pour 

appréhender les ressources en eau en Chartreuse est donc l’échelle du bassin versant 

(BV). Cela est justifié par 2 arguments : 

● un argument scientifique : cette échelle est en cohérence avec les 

fonctionnements hydrologiques et avec celui du cycle de l’eau. 

● un argument institutionnel et réglementaire : les acteur·ice·s de l’eau sont pour 

la plupart organisé·e·s autour des différentes échelles d’un bassin versant. 

 
D’autres échelles sont parfois mentionnées. L’échelle intercommunale serait adaptée 

à certains services, notamment en ce qui concerne la production de connaissances 

(Département Savoie, CC Cœur de Savoie). Celle du massif de Chartreuse et le Pays 

Voironnais est intéressante pour certain·e·s acteur·ice·s (notamment celles et ceux 

lié·e·s au Parc, interessé·e·s par une forme de transversalité spécifique au territoire) 

mais d’autres expriment des réticences à ce genre d’analyse perçu comme 

incohérente avec la réalité hydrogéologique et administrative (DDT38). L’échelle 

correspondant aux nappes hydrogéologiques est mentionnée par le SYMBHI pour 

traiter des eaux souterraines. La figure 6 permet de mieux comprendre à quelle échelle 

géographique l’acteur·ice·s fait référence lorsqu’iel mentionne le périmètre du PNRC, 

des BV ou des EPCI. 

 
 
 

 

20 L'ensemble des résultats est supérieur au nombre d’enquêté·e·s car certain·e·s considèrent 

plusieurs échelles de gestion dans leur réponse. 
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Figure 6 : Carte des périmètres envisagés pour appréhender 

les ressources en eau en Chartreuse 

 
On constate une bonne conscience de l’aspect global du système de ressource que 

représente l’eau, les répondant·e·s citant différents aspects de cette ressource (eaux 

souterraines, eaux superficielles, et écosystèmes). Néanmoins, plusieurs acteur·ice·s 

se concentrent surtout sur les eaux de surface, probablement par le lien direct entre 

leurs activités et ces dernières (pêche, GEMAPI, agriculture, etc.). Le besoin de 

meilleure connaissance sur les eaux souterraines et le karst est mis en avant. La 

biodiversité reste assez peu mentionnée malgré la place de l’eau dans 

l’écosystème. 

On notera également que le lac d’Aiguebelette, bien qu’appartenant au nouveau 

périmètre du PNR de Chartreuse, ne ressort pas dans les entretiens comme une 

composante du système de ressource en eau en Chartreuse. 

 
Un point de vue plus systémique sur la ressource en eau pourrait donc s’avérer 

nécessaire pour faire face aux enjeux sur le territoire. 

 
« On sépare les mondes » - Élu·e CA Pays Voironnais 

 
« On parle plus facilement des ressources en eaux superficielles, il y a très très 

très peu d’actions sur les ressources en eaux souterraines [pour la connaître et 

la préserver] » - Technicien·ne Agence de l’eau 
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Les éléments composant la ressource en eau aux yeux des enquêté·e·s sont les 

suivants, par ordre d’occurrence dans les discours (figure 7) : eaux de surface (12 

occurrences, 6 chez les élu·e·s), eaux souterraines (9 dont 5 chez les élu·e·s), 

écosystèmes/biodiversité (4 dont 3 chez les élu·e·s), le cycle de l’eau (lorsque les eaux 

de surfaces et superficielles sont mentionnés séparément ou non) (3 élu·e·s), les 

précipitations (3 dont 1 élu·e), l’eau potable (3 élu·e·s). La catégorie « eaux de 

surfaces » regroupe les entretiens ayant mentionné les « eaux superficielles », les 

« cours d’eau » et les « sources ». Sont inclus dans la catégorie « eaux souterraines » 

les entretiens mentionnant les nappes et les champs captants. 

 

Figure 7 : Occurrence dans les discours des enquêté·e·s 

d’éléments composant la ressource en eau 

 

 
On distingue 4 registres de discours sur les enjeux liés à l’eau. Ils portent tous sur les 

transformations de la ressource en eau, à venir ou déjà en cours. 

Le premier type d’enjeu identifié concerne les causes de ces dérèglements. Il s’agit du 

premier niveau d’analyse, le moins approfondi. Quatre causes apparaissent : trois sont 

contingentes et concernent le changement climatique, la pollution et l’accroissement 

de la pression anthropique sur la ressource en eau, et la dernière est liée à la nature 

karstique du massif qui ne lui confère pas de capacité de stockage. Le second registre 

discursif, qui semble témoigner d’une perception approfondie et détaillée de la 

ressource en eau, relève des conséquences de ces dérèglements sur les écosystèmes 

et les activités humaines. C’est à ce niveau d’analyse que les enquêté·e·s sont les 

plus prolixes. La troisième catégorie regroupe les discours liés à l’adaptation des 

activités humaines face aux transformations de la ressource et enfin, 
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sur un autre plan, le dernier registre porte sur les enjeux politiques de la gestion de 

l’eau. 

 

Figure 8 : Nuage de mot représentant les principaux 

enjeux sur la ressource en eau mentionnés par les enquêté·é·s 

 
La connaissance paraît relativement approfondie car tous·tes les enquêté·e·s 

identifient déjà une raréfaction de la ressource en eau ou la présagent dans les années 

à venir, en raison notamment du changement climatique (figure 8). En ce sens, leur 

perception de l’eau semble correspondre à l’état actuel de la ressource et à son 

évolution future - vers un amoindrissement. La figure 9 regroupe les différents 

éléments, identifiées par les acteur·ice·s, qui composent le système de ressource à 

l’échelle du PNRC. 

 
Néanmoins, le modèle de gestion de l’eau n’apparaît pas comme un enjeu en tant que 

tel, à l’exception de deux acteur·ice·s (élu·e départemental·e ; et Amis du Parc). On 

peut se demander si cette faible occurrence relève d’une analyse trop succincte des 

enjeux, d’une réponse sommaire à la question, ou d’une perception de 

l’amoindrissement de la ressource décorrélée de son mode de gestion. En d’autres 

termes, le fait que l’enjeu politique ou organisationnel d’une gestion communautaire 

de l’eau en Chartreuse ne soit presque pas mentionné (et jamais explicitement en ces 

termes), interroge à plusieurs niveaux. La question aurait-elle été mal formulée en 

amont ? Les acteur·ice·s ne font-iels pas de lien entre les enjeux liés à la diminution 

de la ressource en eau, clairement identifiés, et la réponse politique à apporter pour 

tenter d’y répondre ? Si les réponses aux questions portant sur le modèle de 

gouvernance de l’eau posées en fin d'entretien sont souvent détaillées et proposent 

une réflexion plus ou moins approfondie sur les améliorations possibles du mode 

de gestion de l’eau, cette question politique, institutionnelle, ne semble pas émerger 

comme un enjeu a priori. 
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Figure 9 : Carte du système de ressource du projet « Eau comme commun » 
 
 

 

B – UNITÉS DE RESSOURCE 

 
1  - Les principaux usages de l’eau sur le territoire du PNR de Chartreuse 

 
Le terme unité de ressource emprunté au schéma socio-écologique d’Ostrom, peut 

s’apparenter à l’ensemble des usages autour de la ressource en eau sur le territoire. 

Dans un premier temps, cette partie propose de se pencher sur les différents usages 

de l’eau perçus par les acteur·ice·s interrogé·e·s. À la question « Quels sont les 

principaux usages de l’eau sur votre territoire ? », les réponses ont été diverses mais 

se retrouvent dans 10 catégories distinctes (figure 10). 

 

Figure 10 : Nuage de mot caractéristique des usages sur le territoire 

 
L’usage domestique (cité 16 fois) est celui qui est le plus mentionné par les 

acteur·ice·s, notamment en termes d’usage principal de la ressource en Chartreuse. 
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Il est suivi par l’usage agricole (cité 17 fois dont 4 fois comme usage moindre) puis 

l’usage touristique (cité 12 fois) et industriel (cité 11 fois dont 5 fois comme usage 

moindre). Le nuage de mot témoigne d’une bonne connaissance des usages sur le 

territoire du Parc. 

 
● L’usage domestique 

 
Tout d’abord, le terme « usage domestique » a été choisi arbitrairement afin de 

catégoriser l’usage individuel et collectif de l’eau par des individus (alimentaire, 

hygiénique, écoles, hôpitaux, espaces verts…). Derrière ce terme se cache une 

grande diversité de réponses des acteur·ice·s. 

 
« On est vraiment déjà en priorité sur l’eau potable » - Technicien·ne CISALB 

 
« Pression de l’eau au niveau de l’usager lambda » - Technicien·ne SCoT 38 

 
« Alimentation en eau potable et usages domestiques » - Technicien·ne 

SYMBHI 

 
Le terme « usage domestique » n’est pas défini clairement dans l’esprit de certain·e·s 

acteur·ice·s. De même, il y a une certaine confusion entre l’usage eau potable et 

l’usage domestique. Nous rappelons que l’usage « eau potable » peut caractériser 

l’usage domestique mais aussi agricole quand les exploitations sont reliées aux 

réseaux d’eau potable ou bien l’usage des entreprises. Cela témoigne ainsi du manque 

de connaissances transversales qu’ont les acteur·ice·s travaillant dans la gestion de 

l’eau. 

 
● L’usage agricole 

 
Ensuite, le secteur agricole est mentionné comme utilisateur de l’eau en Chartreuse 

de façon assez diversifiée. En effet, 4 acteur·ice·s sur 17 qualifient l’usage agricole 

comme usage moindre tandis qu’il n’est pas spécialement qualifié par les autres. 

 
« Les agriculteurs qui utilisent des prélèvements pour l’abreuvement et 

l’irrigation et des usages secondaires : lavage des productions, remplissage du 

matériel de pulvérisation, lavage des salles de traite. » - Technicien·ne 

Chambre d’agriculture de l’Isère 

 
Avec ses 615 exploitations agricoles sur le territoire, le Parc de Chartreuse héberge 

de l’élevage bovin (4729 vaches à viande) et laitier (7733 vaches laitières) qui 

semblent être les principaux usagers de l’eau pour le secteur agricole21. Il est 
 

21 Chartreuse, une terre d’agriculture. Parc Naturel Régional de Chartreuse. Disponible ici 

https://www.parc-chartreuse.net/agir/agriculture/chartreuse-une-terre-dagriculture-2/
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intéressant de voir que le secteur agricole dans sa globalité est souvent, et rapidement, 

ciblé comme un des usages principaux de l’eau. Pourtant la consommation d’une 

exploitation agricole dépend beaucoup de son activité. C’est pourquoi il paraît 

primordial de mieux caractériser les usages en termes de quantité et de communiquer 

afin de rétablir une « vérité » dans l’imaginaire des acteurs. 

 
● L’usage touristique 

 
L'usage touristique de l’eau se ressent principalement à travers la production de 

neige artificielle afin de maintenir les activités de sports d’hiver. 

 
« Stations de ski, canons à neige, notamment à Saint Pierre de Chartreuse » - 

Élu·e CA Pays Voironnais 

 
Même s’il n’est pas exprimé tel quel par les acteur·ice·s dans les entretiens, l’usage 

touristique semble aussi prendre en compte l’utilisation des cours d’eau dans le cadre 

d’activités de sport ou de loisir. 

 
● L’usage industriel 

 
Tout comme l’usage agricole, il y a une diversité dans les réponses des acteur·ice·s 

sur l’usage industriel de l’eau. Sur 11 réponses, 5 expriment un usage moindre. 

 
« Un peu au niveau industriel (mais pas trop car il n’y a pas beaucoup 

d’industries sur le territoire, c’est plutôt dans les vallées) » - Technicien·ne SCoT 

38 

 
Pour autant, certain·e·s acteur·ice·s font remarquer l’augmentation croissante des 

demandes ainsi que des enjeux sous-jacents liés à l’usage industriel. 

 
« Les industries ont des demandes croissantes qu’il faut contraindre surtout que 

l’eau est corrélée avec la partie pollution » - Élu·e CC Coeur de Savoie 

 
Les réponses laissent apparaître que les acteur·ice·s sont conscient·e·s qu’il y a 

d’importants enjeux industriels liés à l’usage de l’eau. Toutefois, la localisation des 

usages industriels dans les vallées semble déconnectée de la ressource en eau en 

Chartreuse. 
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● Usage pour l’hydroélectricité 

 
À cinq reprises est mentionné l’usage énergétique ou hydroélectricité. Il ne semble 

pas être majeur sur le territoire du Parc. Cette activité fait tout de même émerger 

des problématiques liées à l’impact sur le milieu. 

 
● Usage pour la pêche 

 
Nous avons fait le choix de ne pas mettre la pêche dans la catégorie du tourisme pour 

mettre en lumière ses enjeux intrinsèques même si dans certains cas l’activité de 

pêche peut s’apparenter à une activité touristique. Tout d’abord, la pêche semble 

être une activité importante qui mobilise un grand nombre de personnes. 

 
« La pêche représente 3000 personnes par an » - Technicien·ne Fédération de 

pêche de Savoie 

 
D’autres acteur·ice·s soulignent que l’attrait pour cette activité est dû à la protection 

des rivières et la préservation des milieux aquatiques. 

 
« La pêche est une activité importante, le Guiers a une classification Rivières 

sauvages. » - Élu·e Département de l’Isère 

 
Enfin, d’autres précisent que cette activité particulière est mise en péril par d’autres 

usages. 

 
« L’eau potable (le captage du Pays Voironnais à Saint-Joseph-de-Rivière) 

assèche le Merdaret et augmente la mortalité des truites » - Élu·e AAPPMA 

Saint-Laurent-du-Pont 

 
Citée cinq fois dans les entretiens, la pêche est généralement associée à des enjeux 

forts sur la préservation de la qualité et de la quantité d’eau dans les cours d’eau du 

Parc. 

 
● Usage par le milieu 

 
Un dernier point important à souligner est que seulement 3 acteur·ice·s ont mentionné 

le milieu comme usage. Aux yeux de la loi, la ressource en eau doit être destinée en 

priorité aux usages du milieu naturel, des écosystèmes. Les entretiens témoignent que 

ce fait n’est pas évident dans la pensée des acteur·ice·s. 
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2  - Les problématiques liées à ces différents usages 

 
Les acteur·ice·s ont évoqué plusieurs problématiques liées à l’usage domestique. La 

problématique majeure est le drainage de l’eau vers le pays voironnais. 

 
« Beaucoup de petites sources sont captées un peu partout dont certaines se 

retrouvent aujourd'hui en difficulté. Le gros captage à St-Joseph de rivière est 

capté par l’agglomération voironnaise et pas par le territoire de Chartreuse. » 

- Technicien·n·e OFB 

 
Aux yeux de certain·e·s enquêté·e·s, le drainage semble priver le territoire de 

Chartreuse de sa propre ressource, ce qui déplait aux habitants du territoire, en plus 

de l’impact environnemental. Des solutions à cette problématique semblent être en 

discussion, notamment en ralliant le pays Voironnais au réseau de la Métropole, 

alimenté par une ressource plus conséquente et stable (champs captants du Drac et 

de la Romanche). 

 
« Question du partage de l'eau avec le Pays Voironnais, en discussion car le 

Pays Voironnais vient puiser sur une nappe du Guiers ... Compte tenu de la 

population de la CAPV [Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais] 

par rapport à la disponibilité de la ressource, question qui se pose de 

déconnecter ce branchement de la CAPV sur cette source, pour la 

reconnecter plutôt à la source de Rochefort qui alimente la métropole de 

Grenoble. » - Élu·e Département de l’Isère 

 
Même si cette alternative pourrait soulager la ressource du territoire de Chartreuse, on 

peut se demander si le problème n’est pas à prendre sous un autre prisme. Certain·e·s 

acteur·ice·s mentionnaient la nécessité d’intégrer la gestion de l’eau comme critère en 

cohérence avec l’aménagement du territoire. 

 
« Nécessité d’une cohérence entre les documents d’urbanisme, 

d’aménagement et les documents de l’eau. » - Technicien·ne SCoT 38 

 
Ensuite, les acteur·ice·s ont évoqué l’augmentation de la consommation en eau sur le 

territoire alors que la ressource diminue, et notamment la nécessité de définir une 

feuille de route claire dans les documents de planification pour faire face à ces enjeux. 

 
« La démographie augmente sur le territoire. Si on continue malgré tout à 

amener des populations sur ce territoire, on va accroître les difficultés 

d’approvisionnement dans le futur. » - Technicien·ne OFB 
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« Constat qu’il y a de moins en moins d’eau. [...] Quelle répartition, selon quels 

critères, et comment les documents de planification (SAGE, PLUi, Charte du 

Parc, etc.) font des préconisations pour cette répartition des usages 

? » - Technicien·ne SCoT 38 

 
Les usages agricoles ont aussi été pointés du doigts, en soulevant trois 

problématiques majeures. La première concerne l’abreuvement des animaux 

d’élevage en période de sécheresse. Une autre problématique majeure est la 

pollution des captages en eau potable par les activités agricoles, ce qui rend 

impropre une ressource déjà limitée. 

 
« Si on ne préserve pas ces captages et qu’on ne les traite pas (car souvent y’a 

des problèmes de pollution), [...] on va avoir de gros soucis. » - Elu·e 

Département de Savoie 

 
Enfin, une problématique de type économique concerne le respect des normes de 

qualité pour la production de certains fromages. 

 
« Ça va être une problématique, en fait, la question de l'abreuvement, parce 

qu'on doit avoir quand même une qualité d'eau minimum à apporter aux 

vaches, surtout sur les filières en lait cru ». - Technicien·ne CISALB 

 
Les différents usages touristiques ont soulevé diverses problématiques : d’une part 

liées à la production de neige pour les sports de neige. 

 
« Les canons à neige : on prend l’eau dans une nappe d’eau pour la mettre 

dans une autre alors il faut se poser la question, on perturbe ce que ferait 

l’eau naturellement. » - Élu·e CA Pays Voironnais 

 
D’autre part, celles liées à l’usage de l’eau dans le cadre des sports nautiques. 

 
« Dépend de comment on considère le lac de Paladru mais gros enjeu 

touristique ici avec une problématique du niveau d'eau du lac. » - Technicien·ne 

SYMBHI 

 
« La marche aquatique est perçue d’un mauvais œil par les pêcheurs et le 

Parc qui craignent la destruction des habitats. » - Elu·e Fédération de pêche 

de Savoie 

 
Finalement, peu de problématiques ressortent de l’usage industriel, ce qui peut 

s’expliquer par le faible nombre d’industries présentes sur le territoire. Malgré la 
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faible présence de centrales hydroélectriques sur le territoire, l'hydroélectricité est, 

quant à elle, visée pour son impact sur la continuité écologiques des milieux. 

 
« L'hydroélectricité a un impact sur le milieu. Ex : sur le secteur 

d’Aiguebelette le Tier, le débit réservé est important ». - Technicien·ne SIAGA 

 
Enfin, les acteur·ice·s ciblent clairement les impacts négatifs des usages sur l’eau sur 

le milieu. La préservation des milieux aquatiques est mentionnée comme un enjeu 

prioritaire : 

 
« Avoir une rivière en bonne santé, ça a une valeur fondamentale. » - Elu·e 

Fédération de pêche de Savoie 

 
Plus globalement, l’enjeu est la préservation des paysages à travers une vision 

systémique et transversale des milieux du territoire. 

 
« Pour nous c’est un des enjeux principaux, et derrière y’a tout un tas d’actions. 

C’est pas juste prélever un petit peu moins d’eau ou faire un peu plus attention, 

c’est aussi améliorer la qualité des milieux d’un point de vue morphologique 

donc faire en sorte que l’eau s’infiltre un peu plus, n’aille pas trop vite au Rhône, 

de façon plus urbaine on parle beaucoup de désimperméabilisation des sols ». 

- Technicien·ne Agence de l’eau 

 
On note que les acteur·ice·s ne mentionnent que très peu l’usage industriel dont les 

problématiques se retrouvent plutôt en vallée. En revanche, la préservation des milieux 

aquatiques ressort comme un enjeu majeur lié à la ressource en eau sur le territoire 

du Parc. Les enjeux en lien avec la pêche ont été inclus dans cette catégorie, car ils 

sont fortement liés à la préservation des milieux aquatiques. 

 
Enfin, certains acteur·ice·s ont des propos qui divergent concernant la situation 

globale de la ressource en eau en Chartreuse. A titre d’exemple, pour l’Agence de 

l’Eau, le sujet de la ressource quantitative en eau sur le territoire de la Chartreuse 

n’est pas récent, contrairement à ce qu’avance la Chambre d’agriculture de l’Isère. 

De plus, le besoin de quantifier est nécessaire selon le Département de la Savoie 

afin de connaître les limites des quantités d’eau prélevées alors que le Département 

de l’Isère énonce qu’il y a un usage « raisonnable » de la ressource. Ainsi, l’analyse 

des réponses révèle de grandes divergences sur la manière dont les différent·e·s 

acteur·ice·s conçoivent l’état de la ressource en eau et les enjeux associés. 
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3  - Les problématiques liées aux différentes infrastructures 

 
En France, les cours d'eau sont souvent artificialisés et fragmentés par la présence 

d'infrastructures ou d'ouvrages implantés au travers ou aux abords de milieux 

aquatiques pour y exercer une fonction particulière (irrigation, électricité, etc.). Les 

ouvrages hydrauliques sont regroupés en plusieurs familles : les seuils et barrages, 

les canaux, les digues, les systèmes de protection contre les inondations ou contre les 

submersions et les aménagements hydrauliques. Lorsque les enquêté·e·s ont été 

interrogé·e·s sur les problématiques liées aux différentes infrastructures dans le 

périmètre du PNRC, deux enjeux majeurs sont ressortis. Tout d’abord, ⅓ des 

enquêté·e·s a pointé les impacts de certaines infrastructures sur les milieux 

aquatiques, que ce soit en termes de continuité écologique ou de biodiversité. Les 

centrales hydro-électriques constituent l’ouvrage le plus cité à cet égard. 

 
« La production hydroélectrique a un impact assez important sur la continuité 

écologique et sédimentaire [...] Sur la centrale du Moulin neuf, il y a une passe 

à poisson qui a été faite qui n’est pas fonctionnelle. C’est un ouvrage tout récent 

[...]. Il y a déjà des ouvrages existants qui posent problème, notamment le 

barrage Botta avec le système d’ascenseur à poisson qui ne marche pas » - 

Technicien·ne Fédération de pêche de l’Isère 

 
Outre leur impact sur les milieux, les centrales hydroélectriques ont également été 

critiquées à deux reprises pour leurs coûts économiques. 

 
Ensuite, un autre tiers des acteur·ice·s a pointé les tensions autour du partage de l’eau 

en lien avec les infrastructures du réseau d’eau potable ainsi que les puits et les 

forages pour les usages domestiques et agricoles : 

 
« Le problème est la raréfaction de la ressource face au changement climatique 

et la préservation des captages. L'enjeu global consiste à concerter tous les 

acteurs pour organiser une gestion de l'eau qui satisfasse tous les usages, et à 

cet effet, stocker de l'eau » - Élu·e Département de la Savoie 

 
Enfin, de manière plus anecdotique, les Amis du Parc ont mentionné que le petit 

patrimoine bâti lié à l’eau (les fontaines notamment) n’était pas assez entretenu. 

 

 

4  - Les conflits d’usage autour de la ressource eau 
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Les conflits d’usages évoqués par les acteur·ice·s peuvent être découpés en trois 

catégories : les conflits prospectifs (mentionnés par 15 enquêté·e·s), les conflits 

entre acteur·ice·s (mentionnés par 11 enquêté·e·s), ainsi que les conflits en lien avec 

la préservation des milieux et de la ressource en eau (mentionnés par 3 enquêté·e·s). 

Actuellement, plus de la moitié des acteur·ice·s déclarent qu’il n’y a pas encore de 

conflits d’usage sur leur territoire. Cependant, 11 d'entre elleux s’attendent à ce que 

des conflits émergent ou se renforcent avec l’intensification du changement 

climatique et la raréfaction de la ressource en eau (conflits prospectifs). Quatre 

enquêté·e·s ont notamment cité le cas de l’encadrement des prélèvements en 

période de sécheresse. 

 
« Il y a plein de petits conflits latents et qui pourraient exploser quand la 

ressource va commencer à se raréfier » - Élu·e Les Amis du Parc 

 
Un certain nombre de conflits d’usages actuels a toutefois été signalé en entretien 

(conflits entre acteur·ice·s), bien qu’ils ne semblaient pas constituer une source de 

préoccupation majeure. Parmi ces derniers figurent en premier lieu les besoins en eau 

du Pays Voironnais, jugés trop importants. 

 
Par ailleurs, les conflits d’usage impliquant les agriculteur·ice·s sont beaucoup 

ressortis. Ces conflits peuvent avoir lieu entre les agriculteur·ice·s (notamment entre 

les petits et les gros exploitants), entre les agriculteur·ice·s et les citoyen·ne·s 

(notamment les écologistes) et entre les agriculteur·ice·s et les industriels. 

 
« Jusqu’à présent, il y a des ressources qui sont à vocation d’eau potable, qui 

sont régies par l’ARS et surveillées en termes de potabilité et il y a des 

ressources pour les animaux. Mais ces dernières sont souvent plus fragiles. 

Quand elles se tarissent, les agriculteurs se branchent sur le réseau d’eau 

potable ce qui fait une pression supplémentaire, il n’y a pas assez d’eau pour 

tout le monde » - Technicien·ne SCoT 38. 

 
Concernant les industriels, deux enquêté·e·s ont par ailleurs abordé la question de 

l’accaparement de l’eau par trois entreprises de leurs territoires : Arkema, Solitech et 

ST Microelectronics. Toutefois, ces dernières n’appartiennent pas au périmètre du 

PNRC. 

 
La dernière catégorie de conflits mentionnée se rapporte à la préservation des milieux 

et de la ressource en eau. Trois acteur·ice·s ayant des missions de protection de la 

biodiversité ont pointé les conflits entre d’un côté la préservation des milieux et d’un 

débit écologique suffisant et de l’autre, les activités touristiques et les besoins en 

eau : 
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« On a eu une réunion au cours de laquelle la première étape était de s'assurer 

que les besoins en eau prélevés par les différents acteurs : population, 

agriculture, industrie soient compatibles avec la biologie des milieux aquatiques. 

Il faut adapter le partage de la ressource en eau pour laisser un débit biologique 

suffisant pour assurer la vie dans les cours d'eau » 

- Elu·e de l'AAPPMA de Saint Laurent du Pont. 

 
Le dernier type de conflit évoqué est plus transversal. Il s’agit de la tension entre les 

ressources disponibles en eau et le développement des territoires. Cette dernière 

inquiète tout particulièrement les enquêté·e·s travaillant dans l’aménagement du 

territoire : 

 
« Les conflits sont multiples, par exemple eau / aménagement. C’est surtout 

le bilan besoin / ressources. C’est être en capacité de voir au regard de la 

capacité de l’alimentation en eau potable si on a suffisamment d’eau pour 

aménager » - Technicien·ne SCoT 38. 

 
 

 

C – CONNAISSANCE 

Dans une troisième partie, nous avons cherché à mieux comprendre le niveau de 

connaissance des acteur·ice·s de l’eau interrogé·é·s, portant sur les savoirs 

scientifiques, mais aussi sur la réglementation autour de la ressource en eau. 

 

1  - Analyse générale 

 
De manière générale, le niveau de connaissance réglementaire varie fortement 

d’un·e acteur·ice à l’autre, en fonction de leur secteur d’activité, leur statut 

professionnel, ou leur proximité avec le secteur juridique. Certain·e·s ne se sentent 

pas forcément concerné·e·s : « Je ne suis pas un·e fin·e connaisseur·euse des 

réglementations. Je ne manipule pas ça tous les jours » - Élu·e Département de la 

Savoie, tandis que d’autres ont au contraire une connaissance très fine de l’arsenal 

juridique encadrant la question de l’eau. Globalement, les réglementations les plus 

citées se rapportent à la loi cadre sur l’eau, perçue comme structurante dans la 

compréhension des autres réglementations. La réglementation européenne semble 

également tenir ce rôle de sommet de la pyramide juridique, mais apparaît pourtant en 

décalage avec une réalité de terrain : 

 
« On s'aperçoit malgré tout que les réglementations viennent de l’Europe et 

sont traduites en droit français. Parfois, ces réglementations ne correspondent 
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pas complètement aux besoins des territoires, notamment des territoires de 

montagne. » - Élu·e Département de la Savoie 

 
De plus, la compétence GEMAPI est mise en avant, avec cependant quelques 

interrogations sur sa mise en œuvre : 

 
« Le département a fait le choix de promouvoir une gestion de la compétence 

GEMAPI à l’échelle des bassins versants. Il y a eu une politique très forte de 

l'exécutif en la matière avec des incitations financières pour faire en sorte que 

la compétence GEMAPI, qui était une compétence à l'échelon 

intercommunal, s'exerce à l'échelon du bassin versant » - Technicien·ne 

Département de l’Isère 

 
« La mise en place de 2018 à 2020 a été complexe car c'était un véritable 

chamboulement des rôles dans les collectivités avec notamment la dissolution 

des syndicats de rivière » - Élu·e CA Pays Voironnais 

 
La plupart des personnes interrogées soulignent également l’importance de la mise en 

place de SDAGE et de SAGE sur leur territoire, permettant d’avoir des outils 

réglementaires clairs à une échelle pertinente : celle des bassins versants 

hydrographiques. 

Pour mieux appréhender ces différentes réglementations, les enquêté·e·s sont 

souvent accompagné·e·s par des personnes compétentes, comme en témoignent les 

réponses à la question « Êtes-vous accompagné·e pour comprendre et appliquer les 

différentes réglementations ? ». Le premier soutien vient des services de l’État, l’OFB, 

les DDT, perçus comme des acteurs incontournables. 

 
Ce ne sont cependant pas les seuls à être sollicités, puisque les enquêté·e·s 

s’appuient aussi sur des acteurs de terrain pour la compréhension des 

réglementations : les syndicats mixtes (notamment le SIAGA) et le monde associatif, 

comme les fédérations de pêche. Toutefois, une grande partie s’accorde sur la 

complexité des réglementations et leur imbrication. Ce mille-feuille réglementaire 

demande un coût de transaction très élevé pour sa compréhension. C’est le cas pour 

les élu·e·s arrivé·e·s récemment sur le territoire, qui doivent s’approprier des notions 

très complexes sur l’eau, alors qu’il ne s’agit pas forcément de leur sujet de 

prédilection. 

 
« Ce n’est pas simple de bien comprendre la réglementation de l’eau. La 

réglementation est compliquée, avec plein de couches administratives et de 

personnes compétentes très diverses. Les services de la Métropole 

(département de l’eau) m'accompagnent, mais sur la partie européenne, je 

me suis débrouillé·e » - Élu·e Ville de Grenoble 
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« Il y a des choses floues. Sur les usages notamment, on le voit bien, sur la 

réutilisation des eaux usées, traitées […] On a deux réglementations en vigueur 

qui se contredisent un peu, même les services de l'État sont un peu en attente 

de certains éclaircissements de la part du gouvernement sur cette 

réglementation » - Technicien·ne CISALB 

 
Nous avons décidé de questionner les acteur·ice·s sur le sujet des arrêtés 

sécheresse, pris à de nombreuses reprises pendant les dernières années, et nous 

voulions comprendre la manière dont l’introduction de nouvelles restrictions modifiait 

le rapport des acteur·ice·s de l’eau à la question des réglementations. Nous avons 

été assez étonné·e·s des résultats, puisque les arrêtés sécheresse ont davantage été 

perçus comme un facteur de prise de conscience, notamment pour les élu·e·s. En 

effet, ces périodes de restriction ont été un moyen de sensibiliser les acteur·ice·s aux 

problématiques de ressource en eau, mais également d’initier des actions : lancement 

d’études scientifiques, projet « sécurisation en eau potable », adaptation de l’activité 

etc. 

 
« Il y a eu un impact fort sur les élus, une sensibilisation à la problématique de 

la ressource en eau, au partage de cette dernière, à l’arbitrage entre les 

différents usages : une prise de conscience politique sur l’enjeu eau. » - 

Technicien·ne SCoT 38 

 
« Quand on a fait nos actions de sensibilisation, beaucoup plus de gens étaient 

demandeurs d’informations pour comprendre ce qu’il se passait. On a fait des 

bistr’eaux autour du thème du partage de l’eau donc c’était lié aux restrictions 

qu’il y avait eu durant l’été. » - Elu·e Amis du Parc 

 
Certain·e·s soulignent aussi l’incohérence des mesures prises par ces arrêtés 

sécheresse, et les possibles conflits d’intérêt pouvant en découler : 

 
« C’est le préfet qui décide de la restriction des usages (et par exemple de 

l’arrosage des greens de golf). Quand on raisonne en volume et non pas en 

valeur, c’est incohérent car on parle d’une ressource qui est finie. Il y a une 

incohérence des mesures prises en 2022, des arbres dans les communes qu’on 

ne pouvait pas arroser alors que ça amène de l’ombre et que ça participe à la 

lutte contre la sécheresse » - Élu·e Ville de Grenoble 

 
Au-delà des réglementations, un point central de notre étude porte sur l’état des 

connaissances scientifiques liées à l’eau. Pour nos enquêté·es, l’état des 

connaissances  dépend  des  thématiques.  Certains  sujets  mériteraient  d’être 
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davantage approfondis, comme la connaissance sur l’état des cours d’eau, la mesure 

des débits, les masses d’eau. 

 
« Il y a des carences de suivi de la qualité des eaux sur les différents cours 

d’eau » - Technicien·ne SYMBHI 

 
« On est en attente d’éléments scientifiques [sur le débit des cours d’eau] pour 

proposer quelque chose de partagé avec les usagers, essayer d’avoir une 

vision plus précise sur le territoire. » - Technicien·ne SIAGA 

 
« Il y a un enjeu très fort autour de la connaissance des ressources. » - 

Technicien·ne Département de la Savoie 

 
Pour la majorité, l’état des connaissances est donc insuffisant, il y a toujours besoin 

de connaissances scientifiques supplémentaires, pour mieux se positionner, prendre 

des décisions, mettre en place des suivis, évaluer les politiques publiques, ou 

encore avoir des discours politiques plus clairs. 

 
« Il y a vraiment une urgence de connaître le fonctionnement du massif, du 

bassin versant pour mieux estimer derrière ce qu’on peut prendre et ce qu’on 

peut laisser pour le bon fonctionnement du milieu aquatique. » - 

Technicien·ne OFB 

 
« On a des informations qui sont des fois contradictoires. Ce serait bien d'avoir 

des synthèses là-dessus pour savoir réellement ce qu'on doit faire. » - Élu·e CC 

Coeur de Chartreuse 

 
Les différent·e·s acteur·ice·s soulignent donc les besoins d’amélioration de la 

connaissance avec l’installation de stations de mesures sur les cours d’eau. Certains 

besoins en termes de recherches scientifiques, avec des appuis universitaires sont 

également évoqués : 

 
« On a la chance d’avoir un très bon vivier universitaire sur Grenoble, il y a 

beaucoup de projets sur lesquels nous sommes associés. Il faudrait que les 

scientifiques soient plus abordables, il faudrait plus de recherches territoriales, 

plus d’applications territoriales aux recherches scientifiques. » - Technicien·ne 

SCoT 38 

 
Cette question du lien entre les connaissances scientifiques et les prises de décision 

apparaît également comme un enjeu majeur, essentiellement pour les élu·e·s du 

territoire. 
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« Le plus important, c'est le lien entre les collectivités, communes, EPCI, 

collectivités, départements, régions et les chercheurs et les agences de l'État et 

les services déconcentrés. Il faut créer du lien pour identifier et éviter les conflits. 

» - Élu·e CA Pays Voironnais 

 
Un point de vigilance est toutefois souligné plusieurs fois, sur la recherche d’un niveau 

de connaissance jamais satisfait : 

 
« Plus on cherche, plus on trouve ; c’est sans fin » - Technicien·ne Agence de 

l’Eau 

 
« Le niveau de connaissance n’est jamais suffisant ; pour autant, je pense qu’il 

faut se dire qu’on va faire avec les connaissances qu'on a, et sur la base du 

diagnostic qu'on a, essayons déjà de faire le minimum » - Élu·e Ville de 

Chambéry 

 
Pour résumer, la connaissance semble nécessaire, avec notamment un besoin global 

d’approfondissement des connaissances et d’acquisition de données territoriales. Mais 

le niveau actuel est déjà suffisant pour prendre des décisions ; il ne faudrait pas justifier 

l’inaction politique par le manque de données scientifiques. 

 

2  - Analyse par groupe d’acteur·ice·s 

 
Une analyse par catégorie d’acteur·ice est intéressante pour compléter ce retour 

général. Effectivement, les réponses ont mis en évidence certaines distinctions sur la 

connaissance réglementaire et scientifique sur l’eau entre 3 catégories d’acteur·ice·s. 

Ainsi, 3 groupes d’acteur·ice·s, rassemblant 15 répondant·e·s, ont été définis : 9 

élu·e·s22, 3 syndicats mixtes23 et 3 acteur·ice·s de la pêche24. Les réponses des autres 

acteur·ice·s, ne représentant pas un échantillon significatif25, sont mentionnées dans 

la partie précédente. L’emploi de diagrammes radars permet d’illustrer ces différences, 

comme présenté sur la figure 11. Pour ce faire, nous nous sommes appuyé·e·s sur 5 

catégories de réponses avec un barème allant de 1 à 5. 

 

 

22 Les élu·e·s de : la ville de Chambéry, la commune de Saint-Pierre-d'entremont, du Pays Voironnais, 

la Savoie, la CC Cœur de Savoie, l’Isère et la DDT de l’Isère. 
23 Le SIAGA, le SYMBHI et le CISALB. 
24 Les Fédérations de pêche de la Savoie et de l’Isère et l'AAPPMA de Saint Laurent du Pont. 
25 Un minimum de 3 répondant·e·s est nécessaire pour former une catégorie. 

 
Connaissances spécifiques : permet de définir si l’enquêté·e possède un niveau de 

connaissance particulier sur la ressource en eau lié à son domaine d’activité. 

o 1 - Iel n’a aucune connaissance distincte. 

o 5 - Iel est expert·e sur plusieurs pans de la ressource en eau. 
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Connaissances globales : permet de définir si les connaissances, scientifiques et 

réglementaires, de l’enquêté·e s'arrêtent à son domaine d’activité. 

o 1 - Iel n’a pas de connaissance générale sur la ressource en eau. 

o 5 - Iel a une connaissance globale sur la ressource en eau. 

 
Accompagnement pour la compréhension : Permet de définir si l’enquêté·e 

dispose d’une aide ou s’il apporte son aide pour interpréter les réglementations et 

les connaissances scientifiques. 

o 1 - Iel est seul·e pour interpréter les réglementations et assimiler les 
connaissances scientifiques sur l’eau. 

o 5 - Iel est parfaitement accompagné·e et joue le rôle 
d’accompagnant. 

 
Appuis scientifiques : permet de définir si l’enquêté·e dispose d’outils de mesure 

et d’appuis scientifiques pour développer ses connaissances sur l’eau. 

o 1 - Iel ne possède aucun équipement particulier et ne collabore pas 
avec les scientifiques. 

o 5 - Iel est parfaitement équipé·e et travaille avec des scientifiques. 

 
Besoin : Permet de définir si l’expression du besoin par l’enquêté·e est clair 

o 1 - Iel exprime un besoin général, vague. 

o 5 - Iel identifie parfaitement son besoin. 
 

 
Les modalités retenues pour la réalisation du diagramme radar sont présentées en 

annexe 2. 

 

Figure 11 : Analyse des réponses de 3 catégories d’acteur·ice·s sous forme de diagramme 

radar sur le sujet relatif à la connaissance réglementaire et scientifique sur l’eau 
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Les acteur·ice·s de la pêche, actif·ve·s sur la question de la gestion des ressources 

piscicoles, et les syndicats mixtes se distinguent par une expertise spécifique à leur activité. 

Les élu·e·s, quant à elle·eux, disposent de certaines connaissances réglementaires 

relatives à la loi sur l’eau mais n’ont pas, pour la plupart, une connaissance de terrain 

particulière. 

 
Les syndicats mixtes se démarquent des autres acteur·ice·s par une connaissance globale, 

scientifique et réglementaire, étendue. Pour le cadre réglementaire, les acteur·ice·s de la 

pêche s’intéressent particulièrement aux sujets relatifs à la préservation des ressources 

halieutiques. Les élu·e·s ont une connaissance globale variable selon leur échelle d’action. 

Effectivement, certain·e·s élu·e·s à casquettes multiples, sont amené·e·s à travailler à une 

échelle plus grande que le territoire de la Chartreuse ou encore à traiter directement de 

sujets scientifiques relatifs à l’eau. Ce qui conduit à une diversité des connaissances 

réglementaires et scientifiques sur l’eau. Cependant, une réponse demeure commune sur 

la complexité du système législatif actuel et l’assimilation inertielle pour les nouveaux et 

nouvelles arrivant·e·s. Les connaissances scientifiques permettent dans un premier temps 

de confronter les réglementations aux réalités du terrain et peuvent servir pour l’évaluation 

des politiques publiques. 

 
Les élu·e·s sont bien accompagné·e·s pour assimiler les connaissances réglementaires et 

scientifiques avec à leur disposition notamment l’OFB, les services de l’Etat et les syndicats 

mixtes. Effectivement, les syndicats s’appuient sur leur rôle central sur la gestion de l’eau 

pour transmettre leurs connaissances. Une partie des connaissances terrains est produite 

par les acteur·ice·s de la pêche qui côtoient au quotidien la ressource en eau. Ces 

dernier·e·s qui, en complément de leur rôle d’expert·e terrain, disposent – au sein de leurs 

Fédérations – de juristes disponibles pour être informé·e·s des évolutions réglementaires. 

En cas de besoin, iels sont amené·e·s à faire appel à l’OFB et les DDT. 

 
L’ensemble des acteur·ice·s s’accorde sur la nécessité des connaissances scientifiques 

pour orienter leurs décisions. Les acteur·ice·s de la pêche disposent de fonds et d’outils, 

comme une mallette en possession partagée avec le Parc, pour effectuer des analyses 

physico-chimiques et évaluer la qualité de l’eau sur le territoire. Pour l’interprétation des 

relevés, iels sont accompagné·e·s par des scientifiques de Grenoble. Concernant la 

biodiversité, une station d’étude sur les écrevisses à pattes blanches, indicateur biologique 

de l’état des cours d'eau, est mise en avant. Les syndicats jouent un rôle important sur la 

connaissance des spécificités liées au territoire de la Chartreuse. Comme évoqué en 

introduction, l’étude commandée par le SIAGA est particulièrement attendue par tou·te·s les 

répondant·e·s. Les syndicats travaillent avec des bureaux d’étude spécialisés pour 

développer leurs connaissances. Ils reconnaissent une bonne connaissance quantitative 

sur les eaux souterraines, avec des prélèvements bien connus, mais identifient un manque 

de suivi sur les volumes et la qualité des eaux de surface. 
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Malgré un appel à l’équipement des sources auprès des collectivités, un manque de moyens 

financiers semble être un facteur limitant. Les élu·e·s soulignent l’importance des données 

transmises par les syndicats qui permettent de justifier de nombreuses actions traitant de 

sujets d’urbanisme comme de tourisme : plan de sobriété, projet de désimperméabilisation 

des sols, transition touristique du ski, projet de réutilisation des eaux de pluie, prévention 

des risques d'inondation, mise en place de PLU. 

 
Les acteur·ice·s de la pêche ont une idée précise de leurs besoins, une connaissance plus 

fine des débits et un meilleur suivi thermique des eaux de surfaces accompagné par la 

mise en place d’un observatoire piscicole global. De plus, la Fédération de pêche de 

Savoie mentionne une attention particulière sur les tourbières de l’Herretang, qui 

semblent jouer un rôle décisif dans la préservation des écosystèmes. Les syndicats, en 

complément du besoin de connaissances sur le milieu karstique qui devrait être apporté 

par l’étude du SIAGA, évoquent la nécessité d’une meilleure connaissance de 

l’occupation des sols sur le territoire et du fonctionnement des pollutions diffuses. Une 

densification des équipements des cours d’eau est également mise en avant afin de 

favoriser un suivi continu et non in situ et ponctuel. De plus, il est mentionné un éventuel 

suivi des prélèvements agricoles et une amélioration des méthodes d’agroécologie 

notamment pour la filtration des eaux. 

 
Les élu·e·s se démarquent par des besoins plus globaux sur les enjeux de gouvernance, 

objet de la partie suivante. Effectivement, un·e élu·e évoque le besoin de parvenir à discuter 

à une échelle plus grande que celle du bassin versant et souligne la nécessité d’une 

approche constructive de la part des élu·e·s. Un·e autre mentionne la nécessité d’avoir plus 

de lien entre les acteur·ice·s travaillant à différentes échelles sur le territoire. Pour ce qui 

est des connaissances scientifiques, un·e élu·e identifie le besoin d’informations sur l’impact 

des curages et évoque également la densification des équipements sur les cours d’eau. 

 
 

 

D – GOUVERNANCE 

1  - Les relations entre acteur·ice·s de l’eau en Chartreuse 

 
Dans une première partie nous nous sommes intéressé·e·s aux différent·e·s acteur·ice·s 

de l’eau en Chartreuse. Pour débuter, nous avons simplement demandé avec quels types 

d’acteur·ice·s travaillaient les enquêté·e·s sur ce sujet et avec quelle fréquence. Nous avons 

ainsi pu reconstituer un panorama des relations (figure 12) entre acteur·ice·s de l’eau, se 

rendre compte de celle·eux qui travaillent avec le plus de personnes, celle·eux 
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qui sont les plus mentionné·e·s, etc. Nous avons choisi d’analyser les réponses en les 

regroupant sous forme d’un nuage de mot visible ci-dessous : 

Figure 12 : Nuage de mots autour des acteur·ice·s de l’eau 

 
Ce qui ressort en premier, c’est la DDT comme acteur le plus cité (13 fois sur 20 entretiens) 

ainsi que les collectivités en général (13 fois également). Le mot collectivités regroupe 

cependant plusieurs types d’acteur·ice·s (communes, EPCI). L’Agence de l’eau (7 fois, 

« Agence » sur le nuage de mot) ressort également à de nombreuses reprises. Le mot 

« Associations » est souvent utilisé (6 fois) mais sans qu’il n’y ait forcément de précision sur 

quelle association (cela peut être les associations de pêche ou les associations de 

protection de la nature (FNE…)). Le SIAGA est la structure Gémapienne la plus citée mais 

ce chiffre peut être potentiellement augmenté à 8 puis ce que le mot « Gemapien » (sans 

préciser quelle structure) apparaît également 3 fois. Dans les acteur·ice·s souvent 

mentionné·e·s on retrouve également l’OFB, les Fédérations de pêche (« Fédération » sur 

le nuage de mot) et les élu·e·s qui sont tous les 3 apparus 5 fois. Enfin on retrouve 4 fois le 

mot Parc ou PNR dans les réponses des enquêté·e·s. Le Parc est donc vu comme un des 

acteur·ice·s de l’eau sur le territoire mais seulement 1/5ème des enquêté·e·s estiment être 

en relation avec celui-ci. 

 
Nous avons ensuite questionné les relations entre les acteur·ice·s et l’influence de ces 

relations sur les différentes prises de décision. Au niveau des relations, ces dernier·e·s 

nous déclarent qu’elles sont bonnes ou très bonnes. Il n’y a pas de problème ou de 

mésentente entre enquêté·e·s perceptible à travers cette question. Un·e·e élu d’un EPCI 

souligne le besoin de garder de bonnes relations entre acteur·ice·s pour permettre une 

bonne gestion de l’eau sur le territoire. Lorsque nous les interrogeons plus 

spécifiquement sur l’influence de ces relations sur leur prise de décision, assez peu 

d’éléments remontent. Cette seconde partie de la question n’a cependant pas toujours 

été traitée dans les entretiens par faute de temps. Parmi les réponses obtenues, on peut 

percevoir que les acteur·ice·s sont satisfait·e·s des relations et de la manière dont la 

collaboration a lieu. « Globalement ça se passe plutôt bien » déclare ainsi un·e technicien·e 

du département de la Savoie. Un élément ressort quand même plusieurs fois : 

ces relations permettent de prendre des décisions plus éclairées. 
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« Être en contact régulier avec ces personnes permet de se tenir au fait quand 

même des problèmes qu'on rencontre sur nos territoires et d'essayer ensemble 

des fois d’avoir des idées, trouver des solutions » - Élu·e CC Coeur de 

Chartreuse 

 
Dans un troisième temps, nous avons interrogé les enquêté·e·s sur les acteur·ice·s 

opérationnel·le·s auxquels iels ont recours ainsi que sur leurs éventuels besoins vis-à-vis 

de leurs actions de la part de ce type d’acteur·ice·s. Plusieurs acteur·ice·s ont été cité·e·s. 

Parmi elle·eux, on retrouve principalement : l’OFB, les bureaux d’études, les technicien·ne·s 

des EPCI, le SIAGA (Gémapien), l’Agence de l’eau, la DTT, les Fédérations de pêche… Ce 

sont donc elle·eux qui sont considéré·es comme les acteur·ice·s opérationnel·le·s sur 

lesquel·le·s s’appuyer sur le territoire. Ce sont du moins ceux qui viennent en premier aux 

enquêté·e·s lorsque la question leur est posée. Au cours des 20 entretiens que nous avons 

menés, le Parc n’a pas été mentionné durant cette question. 

 
Lorsque l’on interroge les enquêté·e·s sur les besoins éventuels qu’iels auraient de la part 

d’autres acteur·ice·s techniques ou opérationnel·le·s, il ne ressort pas de grands besoins 

généraux facilement identifiables et généralisables. Les acteur·ice·s semblent avoir une 

bonne connaissance des partenaires techniques qui peuvent leur venir en aide et y font 

appel lorsque le besoin s’en fait ressentir. Plusieurs besoins ponctuels, propres à certains 

acteur·ice·s ont cependant été évoqués (ex : prospectives climatiques, pédagogie, lien avec 

gestionnaire d’eau…). Le besoin d’appui scientifique, point sur lequel le PNRC pourrait se 

positionner, a toutefois été mentionné dans deux entretiens. On le retrouve notamment dans 

l’entretien avec le SIAGA qui envisage la possibilité de thèses pour leur apporter un appui 

scientifique. 

 
« Travail dans le futur sur des thèses sur le territoire avec des partenariats 

scientifiques éventuels. » - Technicien·ne SIAGA. 

 

 

2  - Les relations avec le PNR de Chartreuse 

 
Au sein de la seconde partie de la gouvernance, nous avons abordé les relations avec le 

Parc, la connaissance de la Charte et les attentes que les différent·e·s acteur·ice·s 

pouvaient avoir. Nous allons reprendre les différents thèmes évoqués afin d’en dresser la 

synthèse. 

Dans un premier temps, concernant la collaboration avec le Parc, nous avons souhaité 

comprendre les relations des enquêté·e·s avec ce dernier dans le cadre de leurs missions 

liées à l’eau. Sur cette première question seulement deux acteur·ice·s sur les 20 

enquêté·e·s ont cité le Parc comme un partenaire. Ensuite, sur la question spécifique 

concernant les relations de travail avec le PNRC, plusieurs des acteur·ice·s enquêté·e·s 
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soulignent qu’ils n’ont pas de relation. Sur les réponses positives pour le Parc à cette 

question, on remarque que ce sont surtout des partenariats ponctuels sauf pour les 

acteur·ice·s qui sont partenaires du Parc comme le SCoT. Ce premier temps de réponse 

nous a semblé pertinent parce qu’il conditionne les réponses suivantes sur les attentes ou 

les potentielles tensions qui pourraient exister avec le Parc. 

Toutefois, certain·e·s acteur·ice·s soulignent qu’iels sont ouvert·e·s à une collaboration 

avec le Parc comme les structures de gestion de l’eau (Agence de l’eau, CISALB) et 

d’autres semblent adhérer à la vision long terme qu’un Parc porte. 

 
Dans un second temps, nous avons interrogé les acteur·ice·s par rapport à leur 

connaissance de la Charte. Nous observons que peu d’enquêté·é·s ont réellement lu la 

Charte même s'ils en ont eu connaissance. Parmi les 20 acteur·ice·s interrogé·e·s, 

seulement 9 l’ont au moins parcourue. Au sein de ces dernier·e·s, nous pouvons distinguer 

3 groupes selon leurs réponses par rapport à la Charte. 

● Groupe 1 : les acteur·ice·s ont lu la Charte et la trouvent adaptée aux enjeux liés à 

l’eau. Ces acteur·ice·s sont capables de citer des actions, des objectifs de la Charte 

sur ce sujet. Ce n’est pas un groupe homogène en termes de catégorie d’acteurs. On 

les recense au nombre de 3/9. 

● Groupe 2 : Les acteur·ice·s ont lu la Charte mais estiment qu’elle ne va pas assez 

loin, dans la gouvernance ou sur les objectifs liés à l’eau en eux-mêmes. 2/9 

● Groupe 3 : les acteur·ice·s l’ont parcourue voire survolée et ne sont pas capables de 

donner leur avis. 

Parmi les réponses, subsistent des interrogations liées à l’application réelle des objectifs de 

la charte, à sa gouvernance et à certains partenariats avec les acteur·ice·s. 

 
« L'enjeu essentiel est comment le Parc veut aborder ces thématiques-là et il 

semblerait que ce soit l'intérêt de votre travail. L'intérêt d'un Parc dans la 

gestion de l'eau est évident mais la question se pose sur le fonctionnement 

prévu. » - Technicien·ne SIAGA. 

 
Dans un troisième temps, nous avons abordé les attentes que peuvent avoir les 

acteur·ice·s vis-à-vis du PNRC. Ces dernières varient selon les enquêté·e·s, elles sont 

souvent spécifiques et ciblées sur des thèmes particuliers en lien avec les missions des 

acteur·ice·s et des structures respectives. Nous en avons généralisé certaines selon les 

catégories d’interrogé·e·s. 

● Les acteur·ice·s de la pêche sont assez exigeant·e·s par rapport à la place du Parc 

et notamment avec la volonté que le PNRC s’implique davantage. 

● Les syndicats de l’eau souhaitent davantage de communication sur les projets portés 

par le Parc et, de manière générale, plus de transparence par rapport aux actions 

que le Parc mène et leur articulation avec les structures dotées de la compétence  

GEMAPI.  Pour  l’un  des  syndicats  interrogés, il n’existe pas 
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spécialement d’attente au sens où ils ont l’impression que leur propre action couvre 

bien le sujet de l’eau. 

● Les élu·e·s sont nombreux·ses à évoquer le lien entre les acteur·ice·s au sens où le 

Parc a un rôle pour « faire du lien ». Ils attendent donc du Parc cette place entre 

tous·tes les acteur·ice·s du territoire et une organisation de ces relations. Une seule 

opinion, sort un peu du lot avec un·e élu·e départemental·e qui souhaiterait que le 

Parc soit « l’organe politique » de la gestion de l’eau afin de définir de manière 

concertée la politique de l’eau liée. 

 
« On pourrait avoir un Conseil scientifique qui s’occupe des problèmes liés à 

l’eau. Le Parc pourrait avoir une vision globale des relations entre les syndicats 

gestionnaires. Et le périmètre du Parc va au-delà du SIAGA. Donc on a besoin 

d’avoir un organisme et le Parc est bien placé. Ce qui manque, c’est pas la 

volonté mais la coordination et la cohérence. Et c’est bien à un niveau tel que 

le Parc, qu’il faut que les choses se passent. Il faut vraiment qu’on trouve les 

moyens de travailler de manière transversale ». - Elu·e Département de la 

Savoie 

 
● Certains services de l’État et technicien·ne·s des collectivités locales mettent en 

garde sur la complexification des échelons par rapport à l’action du SIAGA. 

● Certains acteur·ice·s évoquent le besoin d’apport d’informations sur des thèmes 

spécifiques : 

o Fonctionnement du karst 

o Suivi qualité de l’eau 

o Besoin des milieux 

o Questions liées à la biodiversité 

 
Dans un dernier temps, nous avons cherché à mettre en évidence les potentielles tensions 

ou incompréhensions qui peuvent exister entre les structures et le Parc. De manière 

générale, quand il y a eu une réponse, il n’y a pas de tension. Les projets, lorsqu’il y en a, 

se sont toujours bien déroulés. L’autre partie des réponses indique qu’il n’y a pas de relation 

de travail avec le Parc. Les deux seuls points d’alertes concernent la Fédération de pêche 

de l’Isère qui souligne qu’avec l’arrivée du harle bièvre dans la région, les relations avec le 

Parc pourraient devenir plus tendues. La Fédération de pêche de Savoie trouve que l’action 

du Parc est parfois lente mais reconnaît que leur position est délicate, placée au carrefour 

de plusieurs enjeux. 

 
 

 

E – PROSPECTIVE, IMAGINAIRE 
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Une partie de notre enquête concerne les projections qu’ont les acteur·ice·s de l’eau 

d’une gestion concertée de cette ressource. Les questions portaient davantage sur 

l’imaginaire qu’iels pouvaient avoir d’un système en commun que d’une réelle réflexion 

sur son organisation. Nous tenons à souligner que cette partie n’a pas toujours été 

abordée en entretien, par manque de temps et parce que certaines questions ont 

déstabilisé les acteur·ice·s. 

 
Nous avons commencé par la gestion idéale de l’eau en Chartreuse. Un des 

premiers retours marquants de l’analyse de cette partie est une vision partagée par 

une majorité des acteur·ice·s, celle de l’intégration des problématiques liées aux 

milieux aquatiques (ont été évoquées la pollution, la qualité de l’eau, la 

biodiversité), le terme de « gestion multidimensionnelle » (Amis du PNR) a été 

utilisé. En outre, un équilibre et une équité dans les prélèvements de la ressource en 

eau par les différents acteur·ice·s et entre les usages ont été pointés du doigt 

comme un thème à améliorer. Pour certain·e·s acteur·ice·s ce sont notamment les 

prélèvements par la communauté d’agglomération du Pays Voironnais qui sont 

visés. Quelques enquêté·e·s vont plus loin dans cette démarche en visant la baisse 

des prélèvements de manière générale, appelant à des comportements plus sobres 

en eau et ce, par le biais d’une « politique plus dissuasive ». 

 
« Dans un monde idéal, il n’y a plus de prélèvements (rires). On enlève les 

humains qui prélèvent. C’est vraiment d’optimiser les prélèvements. Avoir un 

regard d’économie au maximum. On parle d’économies d’énergie énormément. 

Il devrait être appliquée une politique de l’eau plus dissuasive ». 

 - Technicien·ne OFB 

 
Un point de divergence à noter sur la gestion idéale est celui de l’échelle, pour 

certain·e·s acteur·ice·s cette gestion est à envisager à l’échelle globale du territoire de 

la Chartreuse tandis que pour d’autres le bassin versant reste le plus pertinent. Un 

avis plus isolé évoque une mise en commun comme un partage de connaissances 

entre les différentes communes et notamment la nécessité d’une entité qui puisse faire 

le lien entre les différent·e·s acteur·ice·s, un rôle qui pourrait intéresser le Parc. 

De manière générale, la question de gouvernance est peu abordée par les acteur·ice·s 

interrogé·e·s sauf par un·e élu·e (département de la Savoie) qui a en tête une 

organisation assez précise de la gestion idéale. Un syndicat unique, qui transcende la 

gestion en bassin versant, pour la gestion de politique de l’eau avec les grandes 

orientations. Le Parc pourrait être l’entité en haut de cette pyramide. L’application de 

ces objectifs serait mise en place par les technicien·ne·s, cette fois-ci en gardant 

l’organisation actuelle en bassin versant. 
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Ensuite, nous avons souhaité différencier les réponses selon les catégories 

d’acteur·ice·s. Nous appliquons cette distinction pour les réponses qui sont pertinentes 

à regrouper. 

Nous ne distinguons pas de position unifiée pour les élu·e·s cependant nous 

pouvons isoler les élu·e·s des collectivités locales dont l’échelon est inférieur à celui 

d’une ville ou d’une métropole (les communautés de communes et les 

communautés d’agglomération). Leur point de vue est fortement lié aux usages de 

l’eau et à une gestion « raisonnée » de la ressource. Iels mettent en avant qu’il ne 

faut pas oublier qu’iels ont la compétence sur l’eau potable et l’assainissement et ne 

veulent pas être mis·e·s de côté. Les élu·e·s de ville, de métropole et de 

département parlent davantage de gouvernance et d’une gestion « démocratique » de 

l’eau. 

 
« Tout le monde utilise de l'eau et c'est comment on arrive à se mettre autour 

de la table pour justement modérer le plus possible c'est différent conflits 

d'usage au-delà de toutes les pratiques de lobbying et compagnie qui peut y 

avoir à droite à gauche pour s'approprier à l'utilisation de l'eau ». - Elu·e Ville 

de Chambéry 

 
Les acteur·ice·s de la pêche évoquent les débits minimaux à déterminer afin d’assurer 

les fonctionnalités des cours d’eau mais iels insistent également sur la nécessité de 

prendre en compte davantage la qualité et la pollution de ces cours d’eau. 

Les syndicats de l’eau n’adoptent pas de position commune mais ils n’ont pas tous les 

mêmes liens avec le territoire de la Chartreuse (plus ou moins leur échelle d’action). 

Ils évoquent tout de même le réchauffement climatique, la nécessité de diminuer les 

prélèvements et l’inclusion des élu·e·s dans les processus décisionnels. 

 
« En France on aime bien le millefeuille administratif. On a une structure qui 

existe, qui est reconnue pour porter les sujets liés à l’eau, il faut que ça 

perdure. Vaut mieux qu’ils essayent de travailler ensemble, voir ce que chacun 

veut apporter mais la structure principale, ça doit rester le SIAGA de mon 

point de vue ». Technicien·ne Agence de l’eau. 

 
Afin de mettre en place cette gestion, nous avons récolté les idées des acteur·ice·s 

sur les mécanismes de régulation et de gouvernance pouvant être mis en place. Il 

nous est important, ici, d’émettre un point de vigilance car beaucoup d’acteur·ice·s 

n’ont pas répondu à la question ou n’ont pas été interrogé·e·s sur ce point : 11 

acteur·ice·s sur les 20 émettent des idées. Compte tenu du manque de réponse à 

cette question, il nous est difficile d’observer une position unifiée en fonction des 

acteur·ice·s. Cependant, nous avons tout de même observé des points communs 

entre les enquêté·e·s. 
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Tout d’abord, l’inclusion des citoyen·ne·s dans le processus décisionnel semble être 

important, notamment parce qu’iels détiennent des connaissances au même titre que 

les autres acteur·ice·s du territoire. Pour certain·e·s enquêté·e·s, la gestion serait de 

mettre tous les acteur·ice·s autour de la table pour avoir une connaissance globale 

des besoins en Chartreuse. 

 
« On est convaincu que les citoyens sont suffisamment intelligents pour prendre 

les bonnes décisions, quitte à ce que ça prenne plus de temps, pour l’avenir de 

leur territoire par rapport aux enjeux de réchauffement climatique notamment ». 

- Elu·e les Amis du Parc 

 
« Il y a tellement de choses à imaginer que je suis bien incapable de vous dire 

comment on va faire. Si ce n'est que réussir à mettre tous les acteurs autour de 

la table pour réfléchir à une gestion de l'eau. » - Elu·e CC Coeur de Chartreuse 

 
On retrouve, parmi les entretiens, certaines références à des outils de concertation, 

des données et des experts qui permettraient de prendre des décisions à partir de 

l’étude du terrain, ainsi qu’une alerte sur les rapports de force avec les lobbys et 

l’accaparement des ressources. Cependant ces propos n’ont pas été détaillés par les 

personnes qui les ont portés. 

 
Certains interrogé·e·s partagent l’idée d’un accompagnement dans les changements 

de pratiques pour aller vers une sobriété en eau et d’autres celle d’une politique 

nationale plus dissuasive qui fixerait un prix de l’eau. A l’inverse, la communauté 

d’agglomération du Pays Voironnais émet un avis isolé : la volonté d’avoir davantage 

de souplesse dans l’application des lois pour les élu·e·s. Cet·te élu·e souhaite que les 

spécificités des territoires soient prises en compte pour moduler les objectifs à 

atteindre. 

Quelques acteur·ice·s parlent de la mise en place d’un SAGE et d’une CLE sur le 

territoire, en faisant référence également à l’étude du SIAGA en cours. Enfin, plusieurs 

enquêté·e·s soulignent la nécessaire transversalité afin de traiter le sujet de l’eau, de 

moins fonctionner en isolant les thématiques. Sur ce point, on retrouve autant un·e 

élu·e, qu’un syndicat de l’eau ou qu’une structure de l’Etat comme la DDT. 

 
« Je rêve, à l'exemple du bassin versant, d'un service unifié où finalement, sur 

ce bassin versant-là, c'est une seule et unique structure qui gère l'eau potable, 

l'eau pluviale, les cours d'eau et les milieux aquatiques pour garder cette 

cohérence de l'hydrologie. Cette cohérence hydrologique ». - Technicien·ne 

CISALB 
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L’un des points majeurs de notre enquête était celle de la perception du terme de 

bien commun. L’ensemble des enquêté·e·s désigne l’eau comme un bien commun 

mais tous·tes n’en ont pas la même définition. Une majorité des acteur·ice·s évoquent 

la place de la nature, à prendre en considération de la même manière que les usages 

anthropiques qui en sont faits. Il est nécessaire, selon plusieurs interrogé·e·s, de ne 

pas négliger les milieux au profit des activités humaines. 

Face à cela, plusieurs acteur·ice·s ajoutent qu’il faut faire prendre en compte la rareté 

de l’eau aux populations, notamment afin d’entraîner des comportements plus 

sobres. 

 
« [Il faut] faire comprendre aux gens que l’eau c’est un bien commun qui va 

devenir de plus en plus précieux. Et c’est absolument nécessaire d’être 

beaucoup plus sobre dans sa consommation. L’eau c’est l’enjeu du siècle à 

venir, si y’a pas d’eau y’a pas de vie. » - Technicien·ne OFB 

 
Tandis que d’autres évoquent la privatisation de l’eau et l’enrichissement pour 

certain·e·s acteur·ice·s via cette ressource qui est pourtant « commune ». Ainsi, ce 

serait aux territoires dont provient l’eau de décider de ces usages. 

 
Lorsqu’on parle d’une gestion en commun, il faudrait mettre en commun les différents 

outils, documents et connaissances sur le sujet selon un·e interrogé·e. Pour quelques 

autres, c’est aussi repenser les limites administratives afin de ne pas se cantonner à 

son territoire d’intervention, il faudrait penser à l’amont et à l’aval. 

● Afin de différencier les points de vue des élu·e·s, nous pouvons reprendre les 

sous-catégories : 

— les élu·e·s d’EPCI dont l’échelon est inférieur aux villes/métropoles. Ces 

dernièr·e·s considèrent que la gestion de l’eau comme un commun est 

une vision utopique soit à atteindre soit un idéal où l’eau serait gratuite 

pour tous·tes. 

— Les élu·e·s de ville et de département semblent plus renseigné·e·s sur le 

sujet. C’est surtout l’élu·e de la ville de Grenoble qui raisonne à partir de 

la littérature sur les biens communs et évoque la notion de communauté. 

● Les acteur·ice·s de la pêche prennent tous·tes en compte la nécessité 

d’intégrer les milieux et la nature dans la gestion de l’eau. 

 
« Les milieux aquatiques ne doivent pas être la cinquième roue du 

carrosse ». - Technicien·ne Fédération de pêche Isère. 

 
● Les syndicats de l’eau s’accordent à dire qu’il existe un enjeu sur le territoire de 

la Chartreuse, pour lequel il faut entraîner une prise de conscience et lutter 

contre les usages privatifs de cette ressource afin d’atteindre l’équité. 
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La majorité des acteur·ice·s interrogé·e·s estiment souhaitable une gestion concertée 

en Chartreuse pour autant les points de vue divergent. Iels s’accordent à dire qu’il est 

nécessaire d’inclure tous les acteur·ice·s du territoire. Certain·e·s soulignent les limites 

de la concertation actuelle, qui joue beaucoup sur la consultation mais qui est, in fine, 

peu dans les compromis et la prise de décisions. 

● Tous·tes les élu·e·s n’ont pas répondu à la question ou la question ne leur a 

pas été posée. Pour celle·eux qui ont répondu, on distingue : 

— Les élu·e·s d’EPCI dont l’échelon est inférieur à celui de la 

ville/métropole pour qui cette gestion n’est pas souhaitable soit parce 

qu’ils l’estiment trop complexe et non nécessaire à l’heure actuelle parce 

qu’ils craignent de perdre leurs compétences. 

 
« [en décrivant la gestion concertée] ça demande beaucoup de temps, 

beaucoup d'énergie. Donc à quel moment il faut essayer de mettre ça en 

place, est-ce qu’on en a besoin aujourd'hui ? Je suis pas sûr·e que ce soit 

essentiel. À l'avenir peut-être ». - Elu·e CC Coeur de Chartreuse 

 
— Les élu·e·s (ville, métropole, département) soutiennent cette gestion 

concertée. À noter qu’un·e élu·e alerte sur le fait que le sujet de la 

gouvernance peut être sensible. 

● Les acteur·ice·s de la pêche soutiennent cette gestion, et soulignent la 

nécessaire inclusion et la participation de tous·tes les acteur·ice·s du territoire. 

● Les syndicats de l’eau, ont tous les trois mis en avant que cette gestion existe 

déjà, notamment à travers leurs actions. Nous avons relevé l’évocation de 

l’École de l’eau et de ses ambassadeurs ainsi qu’un manque de prises de 

décisions associées à cette concertation. 

 
Afin d’envisager cette gestion, il est nécessaire de mettre en avant les différentes 

réponses des interrogé·e·s. Tout d’abord concernant l’organisation de cette gestion, 

nous pouvons évoquer le partage de connaissances entre les territoires touchés par 

le changement climatique, la nécessaire prise de décisions des élu·e·s ainsi que 

l’implication des acteur·ice·s qui ont des données sur l’eau et les rivières. Toutefois, 

pour certain·e·s enquêté·e·s cette concertation existe déjà et il n’est pas possible de 

mettre d’autres expérimentations en place. 

 
Au sujet du rôle du Parc, différents sujets ont été soulevés. 

● La concertation citoyenne 

● Une politique volontariste par rapport au futur transfert de compétences aux 

EPCI 

● Une reconnaissance du rôle important du Parc et notamment sur les milieux 

et la biodiversité (point de vue partagé par plusieurs acteur·ice·s 

● Un rôle de vulgarisateur 
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● La vision d’ensemble du Parc qui est nécessaire car elle permet une prise de 

hauteur 

● Sensibilisation, outils afin de permettre des prises de consciences des 

populations et des usagers 

● Animation, médiation, mises en place de rencontres 

● Apport du Parc sur le patrimoine de la Chartreuse 

 
« Dans la gestion participative, le Parc est un acteur principal pour la défense 

des milieux et de la biodiversité ». - Technicien·ne SIAGA 

 
« En fait, on voit bien que la question de la gouvernance bloque tout le monde, 

ils veulent bien parler du sujet mais comment mettre en place la bonne 

gouvernance pour pas qu’on se tape dessus ni que l’eau soit accaparée par un 

lobby ? Je vous cache pas que j’ai un peu du mal à avancer 

».- Elu·e Ville de Grenoble 

 
« Je pense qu'ils peuvent nous apporter des éléments sur le patrimoine eau 

du Parc, sur la qualité des milieux, l'intérêt des rivières, le fonctionnement des 

karsts avec ces rivières ». - Technicien·ne CISALB 

 
« Cela ne me choquerait pas que le PNR soit un des décideurs finaux de la 

gestion de l’eau globale. » - Technicien·ne Fédération de pêche Isère 
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RECOMMANDATIONS 

Si ce travail d’enquête ne saurait être à lui seul suffisant pour établir une stratégie 

précise pour le Parc vis-à-vis des enjeux autour de l’eau et des communs, il permet 

d’ores et déjà d’établir quelques recommandations à plus ou moins long terme. Ces 

recommandations portent autant sur des actions que le Parc pourrait mettre en 

place que sur des manières de se positionner sur cet enjeu complexe. 

 

 

A – LA SENSIBILISATION SUR LES ENJEUX DE 

L’EAU 

L’enquête fait ressortir quelques lacunes autour de la sensibilisation et la formation à 

certaines connaissances scientifiques. Le PNR de Chartreuse est reconnu comme un 

acteur pertinent pour effectuer ce travail, notamment vis-à-vis du grand public. 

 

 
Un besoin se fait ressentir pour que le grand public appréhende mieux les 

problématiques autour de l’eau, pour réduire son impact sur cette ressource, que ce 

soit du point de vue de la quantité (consommation d’eau potable, pompage dans 

les cours d’eau, bonnes pratiques en période de sécheresse…) que de la qualité 

(intérêt de l’eau pour la biodiversité…). Cela peut, d’un point de vue pratique, prendre 

les formes suivantes : 

● outils de médiations scientifiques approfondis, particulièrement autour des 

cours d’eau fréquentés pour le loisir ou le tourisme (pancartes pédagogiques). 

● utiliser l’outil « Fresque de l’eau » qui permet d’établir un panorama complet 

des enjeux transversaux sur les différents usages de l’eau. 

● utiliser la mise en lumière de ces sujets lors des périodes de sécheresse pour 

mieux toucher le grand public. 

● poursuivre et parler de l’initiative des ambassadeurs de l’eau & de l’école de 

l’eau en Chartreuse. 

> Mettre en place des actions de sensibilisation du grand public et 

usager·e·s (consommateur·ice·s, riverain·e·s, touristes, …) sur les 

enjeux autour de l’eau 
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L’enquête fait état d’un bon niveau de connaissance de la ressource en eau de la part 

des différent·e·s acteur·ice·s. Néanmoins, ces dernier·e·s ont tendance à se focaliser 

sur leur domaine d’action (par exemple, surtout les eaux de surface, pour un usage 

« eau potable »). Il semble alors utile de favoriser une prise de recul sur ce sujet pour 

mieux appréhender les enjeux auxquels nous faisons face. 

● Campagne de sensibilisation autour de la répartition de la consommation et des 

problématiques en fonction des usages, pour éviter les malentendus en cas de 

sécheresse et de conflits d’usages et permettre une vision transversale de 

l’enjeu. 

● En se mettant en lien avec les structures Gemapiennes et les acteur·ice·s de la 

pêche, sensibiliser sur l'enjeu de l’eau pour la biodiversité et les milieux 

aquatiques, et des conséquences d’une dégradation de la biodiversité. 

● Créer des supports explicitant le rôle de l’eau pour les milieux ainsi que les 

conséquences d’un détournement ou d’un réchauffement du cours d’eau sur le 

milieu, notamment auprès des usagers agricoles et industriels. 

 

B – LA PRODUCTION DE CONNAISSANCES 

Plusieurs enquêté·e·s font état d’un manque de connaissance scientifique sur 

certaines thématiques. Si l’étude en cours de réalisation par le SIAGA devrait apporter 

une partie des réponses recherchées, le Parc et son Conseil scientifique sont perçus 

comme des acteurs pertinents pour se positionner sur cette thématique. 

 

 
Plusieurs thématiques semblent nécessiter de meilleures connaissances. Le 

fonctionnement hydrologique du bassin versant, et en particulier le milieu karstique, 

pose questions à plusieurs enquêté·e·s, notamment pour quantifier la ressource eau, 

mais aussi expliciter l’état des cours d’eau et leurs débits. 

● Mener une étude sur le karst et les eaux souterraines en lien avec l’étude 

quantitative du SIAGA 

● Par le biais du Conseil scientifique, faire remonter aux instituts de recherche les 

problématiques du territoire qui peuvent être formulées à travers un sujet de 

thèse. 

> Favoriser une appréhension systémique de la ressource en eau et 

de ses usages auprès des acteur·ice·s de l’eau et usager·e·s 

professionnel·le·s 

> Mettre en place de nouvelles études sur des domaines spécifiques 

au Parc. 
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Si mener une étude complète est une action conséquente, un premier pas indiqué 

comme bienvenu de la part de quelques enquêté·e·s est d’aider à l’apport de données 

sur les ressources en eau sur le Parc, notamment en équipant des sources 

d’instruments de mesure. 

● Équiper davantage de sources et de stations de pompages avec des 

instruments de mesures de débit, de température, etc. et rendre ces données 

accessibles aux autres acteur·ice·s sur les plateformes dédiées (sur le modèle 

de Vigicrue sur la situation hydrologique des cours d’eau ou du réseau TESS 

du département de Savoie). 

● Rassembler et synthétiser les informations déjà disponibles autour de l’eau sur 

le territoire de Chartreuse 

 

 
Les connaissances scientifiques doivent permettre de prendre des décisions, et le 

manque de connaissance ne doit pas être un vecteur d’inaction. Ainsi, en lien avec les 

syndicats mixtes et les gestionnaires d’eau potable, poursuivre un travail de synthèse 

pour les décideur·euse·s et le grand public peut être bénéfique pour une meilleure 

gestion de l’eau en Chartreuse. 

● Proposer des scénarios en fonction des différents choix sur la gestion de la 

ressource en eau 

● Formuler des recommandations sur les limites à adopter pour éviter une 

surexploitation de la ressource en eau, sous toutes ses facettes 

● Réaliser une analyse synthétique des informations disponibles sur le territoire 

pour prioriser des actions à mettre en œuvre et se rapprocher des structures 

compétentes 

 

C – LE RÔLE DU PARC 

Les enquêté·e·s s’interrogent sur le rôle du Parc, sur ses compétences, sur son 

positionnement et ses actions liés à la gestion de l’eau sur le territoire. Une clarification 

des objectifs du Parc en la matière permettrait de rendre les acteur·ice·s moins 

méfiant·e·s et de faciliter leur relation avec le PNRC. 

 

> Participer à un apport de données sur les ressources en eau 

> Faire un lien entre connaissances scientifiques et prise de décision 

pour mieux prioriser les actions à entreprendre 

> Clarifier le rôle et la volonté du PNRC 
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De manière générale, on observe une certaine méconnaissance des actions et de la 

volonté du Parc de la part de plusieurs acteur·ice·s. Il est important pour le Parc de 

mieux communiquer sur ses intentions avec les acteur·ice·s de l’eau et de visibiliser 

qu’il ne compte pas prendre leurs compétences. Cette problématique est revenue dans 

de nombreux entretiens et nous semble donc très importante. Plusieurs actions 

permettraient de légitimer l’action du PNRC en matière de gestion de l’eau. 

● En s’appuyant sur la Charte, mettre tous les acteur·ice·s autour de la table 

pour parler des intentions du Parc vis-à-vis des enjeux de l’eau en Chartreuse, 

en profiter pour rappeler le nouveau périmètre du Parc notamment l’ajout du 

lac d’Aiguebelette. 

● Réfléchir à une manière rapide d’appropriation des objectifs de la Charte liés 

à l’eau, par tous les acteur·ice·s. Par exemple, une plaquette qui les présente 

avec une traduction concrète de ces objectifs. 

● Créer un document récapitulatif des problématiques liées aux usages de l’eau 

sur le territoire afin de communiquer avec tous les acteur·ice·s pour mettre en 

place des actions concrètes en cohérence avec les mesures de la Charte du 

Parc. 

● Le Parc n’est jamais mentionné en réponse à la question : « Sur quels acteurs 

opérationnels/techniques vous appuyez-vous ? » lors des entretiens. Si le Parc 

souhaite se présenter comme un appui technique potentiel, il faudra alors le 

clarifier et indiquer sur quelles compétences/quels aspects cela est possible. 

 

 

D – LE PARC EN TANT QUE MÉDIATEUR DANS 

LES DISCUSSIONS SUR LA GESTION DE L'EAU 

Grâce à la clarification de son rôle et de sa volonté, le Parc pourrait, en collaboration 

avec les acteur·ice·s existant·e·s, prendre part à la gestion de l’eau sur le territoire en 

étant un acteur important de cette dernière. 

 

 
Le Parc, par sa vision globale et ses objectifs, pourrait se placer comme un médiateur, 

faire du lien entre les différent·e·s acteur·ice·s présent·e·s sur son territoire. 

● Se placer comme un acteur pouvant faire le lien entre les autres, animation, 

médiation, mise en place de rencontres. 

● Se positionner en tant qu’acteur transversal. 

● Essayer de prendre place dans le maximum d’instances existantes pour 

comprendre les enjeux transversaux liés à l’eau du territoire, et apporter une 

vision d’ensemble et une prise de hauteur. 

> Se placer en facilitateur 
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Le Parc possède des compétences qui pourraient être intéressantes pour plusieurs 

acteur·ice·s. 

● L’imbrication des réglementations étant souvent complexe, le Parc peut 

adopter un rôle de vulgarisation (demandé par certain·e·s acteur·ice·s) 

● Mettre à disposition les compétences du Parc en lien avec l’eau pour favoriser 

une meilleure gestion concertée 

● Apport d’un appui technique pour les acteur·ice·s le demandant (acteur·ice·s 

de la pêche) 

 

 

 
Plusieurs acteur·ice·s ne travaillent pas ou peu avec le Parc et ont évoqué un intérêt 

pour une consolidation de leur relation avec ce dernier. 

● Faire le « premier pas », être proactif dans la création de nouvelles relations : 

certain·e·s acteur·ice·s n’ont jamais été en contact avec le Parc (comme l’élu·e 

eau à la Ville de Grenoble) mais seraient interessé·e·s par la possibilité de 

travailler avec le PNRC. 

● Envisager de contacter les EPCI pour les soutenir dans le futur transfert de 

compétences sur la gestion de l’eau grâce à leur connaissance du territoire et 

se positionner comme acteur transversal entre les différents EPCI du territoire 

● Créer davantage de liens avec le SCoT 38 : 

- Clarifier que le PNRC est une personne publique associée au SCoT. 

- Renforcer les liens avec le SCoT et participer à intégrer l’enjeu de la ressource 

en eau dans l’aménagement du territoire en Chartreuse. 

● Prendre part à un appel à projets de l’Agence de l’eau du type : « eau et 

participation citoyenne » 2023-2024 (accessible via le lien : https://pole-

lagunes.org/appel-a-projets-eau-et-participation-citoyenne-2023- 2024-agence-

de-leau-rhone-mediterranee-corse/) 

> Appuyer les acteur·ice·s de l’eau 

> Créer de nouveaux partenariats/nouvelles relations en initiant des 

projets ambitieux multi-acteurs 

https://pole-lagunes.org/appel-a-projets-eau-et-participation-citoyenne-2023-2024-agence-de-leau-rhone-mediterranee-corse/
https://pole-lagunes.org/appel-a-projets-eau-et-participation-citoyenne-2023-2024-agence-de-leau-rhone-mediterranee-corse/
https://pole-lagunes.org/appel-a-projets-eau-et-participation-citoyenne-2023-2024-agence-de-leau-rhone-mediterranee-corse/
https://pole-lagunes.org/appel-a-projets-eau-et-participation-citoyenne-2023-2024-agence-de-leau-rhone-mediterranee-corse/
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OUVERTURE 
Par ce présent rapport, nous avons tenté de dresser un état des lieux de la gestion de 

l’eau et de ses implications sur le territoire du PNRC. Les entretiens semi-directifs que 

nous avons menés nous ont permis d’acquérir une connaissance assez fine, mais 

toutefois située, de l’enjeu eau et des jeux d’acteur·ice·s à l'œuvre en Chartreuse. 

Ainsi, les recommandations élaborées ci-dessus sont à envisager comme des pistes 

de réflexion pour repenser le partage de l’eau et permettre une gestion commune 

et concertée de la ressource. 

Toutefois, leur mise en œuvre ne saurait se faire sans la mise en place de moyens 

humains et financiers conséquents, mais surtout sans une volonté politique affirmée 

et renouvelée des acteur·ice·s décideur·euse·s. Comme nous avons pu le démontrer, 

la question de la ressource en eau est en effet un sujet politique, à la croisée d’enjeux 

écologiques, économiques et sociaux. Il reste donc à déterminer les lignes directrices 

à suivre pour les prochaines années, en prenant en compte un contexte de 

changement climatique et de raréfaction des ressources naturelles. 
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ANNEXE 
Annexe 1 - Grille d’entretien 

 
Grille d’entretien 

NB : en cas d’incompréhension, nous avons reformulé en italique certaines questions. 

 

Présentation 

 
Bonjour, merci d’avoir accepté cet entretien. Nous sommes 2 étudiant.e.s de l’IEP et nous faisons cette 

enquête dans le cadre d’un projet en lien avec le PNRC visant à mieux connaître les perceptions des 

enjeux de l'eau et les attentes des acteurs sur le territoire. Cet entretien va durer environ 1h. Avec votre 

accord, il sera enregistré pour nous aider à retranscrire vos propos. Bien entendu, les réponses seront 

anonymisées. 

 

0. Signalétique : interlocuteur et territoire 
 

Afin de comprendre votre périmètre d’action, nous avons quelques questions : 

 

● Pourriez-vous brièvement présenter votre structure (ses compétences) et ses objectifs en lien 

avec l'eau ? 

● Quel est votre rôle et quelles sont vos missions en lien avec l’eau ? 

● Quel est le territoire d'action de votre structure ? 

 

1. Enjeux 
 

Afin d’identifier les enjeux majeurs liés à l’eau, nous avons quelques questions qui concernent 

les ressources, les usages de l’eau et la gouvernance : 

 

1.1 Système de ressources 

● Quel est le périmètre pertinent pour appréhender les ressources en eau en Chartreuse ? 

(= Selon vous, à quelle échelle géographique faut-il se placer pour comprendre les 

ressources en eau en Chartreuse ?) 

● Quels éléments composent selon vous les ressources en eau sur ce/votre territoire ? 

● Quels sont les enjeux majeurs auxquels l’eau est soumise sur ce territoire ? (et à court terme/et 

à long terme ?) 

● (Relance si pas évoqué à la question précédente) : Quelles sont vos principales préoccupations 

autour de la ressource en eau sur le territoire de la Chartreuse ? 

(les menaces que sa dégradation en quantité et qualité fait peser sur 

habitats/espèces/paysages/habitants/autres territoires) 

● La gestion de la ressource en eau est-elle un enjeu dans la préservation des paysages de votre 

territoire ? 

 

1.2. Unités de ressources (=usages) 
(rappel : industrielles, touristiques/loisirs, domestiques, agricoles, énergétiques) 

 

● Quels sont les principaux usages de l’eau sur votre territoire ? 

● Quelles sont les problématiques liées à ces différents usages ? (précisez pour chaque usage) 
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● Existe-t-il des infrastructures (et aménagements) particulières liées à l’eau sur votre territoire ? 

(précisez pour chaque usage) 

● Quelles sont les problématiques liées à ces infrastructures (et aménagements) ? 

● Existe-t-il des conflits d’usage de l’eau sur votre territoire ? 

 

2. Connaissances 
Afin de cibler les actions à mettre en place, nous souhaiterions identifier les dispositifs et les outils 

qui vous permettent de parfaire vos connaissances : 

 

 

2.1. Connaissances liées à la régulation des ressources et des usages 

● Quelles réglementations (plans, lois, directives) suivez-vous pour la gestion de l'eau ? Les 

comprenez-vous dans l'exercice de votre activité ? 

● Êtes-vous accompagné pour comprendre et appliquer les différentes réglementations ? 

● Les restrictions récentes liées aux épisodes de sécheresse ont-elles eu un impact sur vos 

activités ? 

 

(Vérifier que l’on balaye la réglementation eau : DCE (Directive-cadre sur l’eau), SDAGE, SAGE, 

contrats de rivière, GEMAPI, Plans territoire pour la gestion de l'eau (PTGE), Plan de prévention du 

risque inondation (PPRi), Plan de Prévention des Risques Sécheresse (PPRS), Plan d’action pour une 

gestion résiliente et concertée de l’eau, Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) ; Schéma de 

cohérence territoriale (SCoT) ; Plan local d'urbanisme (PLU)) 

 

2.2. Connaissances liées à l’eau 

 
● Quel rôle joue l’état des connaissances scientifiques sur l'eau dans vos prises de décisions ? 

● Le niveau de connaissances actuel est-il suffisant pour vous aiguiller ? 

● Sur quels outils/dispositifs vous appuyez-vous pour évaluer l’état de la ressource en eau sur 

votre territoire ? 

● Quels seraient vos besoins éventuels pour vous aider dans la gestion de l’eau ? 

 

(Quels sont les enjeux principaux liés à l'état de la ressource en eau auxquels vous allez faire face à 

court terme ? Et à long terme ?) 

 

 

 

3. Gouvernance (modalités, gestion et interlocuteurs, dont PNR) 
 

Pour mieux comprendre les relations entre les acteurs, nous souhaiterions vous poser quelques 

questions sur vos interlocuteurs : 

 

3.1. Les acteurs de l’eau 

 
● Avec quel type d’acteurs travaillez-vous sur les sujets relatifs à l'eau et à quelle fréquence ? 

● Quels rapports entretenez-vous avec chacun d’eux ? 

● Comment les interactions avec ces acteurs influencent-elles vos décisions et perceptions des 

enjeux ? 

● Sur quels acteurs opérationnels/techniques vous appuyez-vous ? 

● De quel(s) appui(s) avez-vous besoin de la part d'autres acteurs pour mettre en place vos 

actions ? 
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3.2. Le PNR 

 
● Comment travaillez-vous avec le Parc naturel régional de Chartreuse ? 

● La nouvelle Charte prend-elle suffisamment en compte les enjeux sur la ressource en eau ? (et 

déjà, ont-ils connaissance de la nouvelle Charte et de la façon dont sont formulés les enjeux sur 

la ressource en eau). 

● Quelles sont vos attentes vis-à-vis du PNR ? 

● Existe-t-il des incompréhensions, si ce n’est des tensions, entre votre structure et le parc ? 

 

4. Prospective/commun 
Pour terminer, nous aimerions sortir du cadre actuel et faire un exercice de projection : 

 

4.1. Gestion idéale 

 
● Selon vous, sans présumer de sa faisabilité, quelle serait une gestion idéale de l'eau en 

Chartreuse ? 
● Quels mécanismes de régulation, de gouvernance, devraient être mis en place dans l’idéal ? 

 

4.2. Gestion en commun 

 
● Qu'est-ce que vous évoque la notion de « bien commun » ? Est-ce que l’eau est un bien 

commun ? 
● Est-ce qu’une gestion en commun / concertée de l’eau serait souhaitable en Chartreuse ? 

(garder à l’esprit la notion de “gestion participative”, cf. Fabien) 
● Comment pensez-vous que la gestion d'un commun devrait être organisée, quels devraient être 

les acteurs impliqués ? Quel serait le rôle spécifique du PNR ? 

 

5. Conclusion 

Merci pour vos réponses. Nous n’avons plus de questions de notre côté, avez-vous quelque chose à 

ajouter ? 
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Annexe 2 - Présentation des modalités retenues pour la réalisation du diagramme 

radar (figure 11) 

 

 

 

Valeur\Catégorie 
Connaissances 

spécifiques 

Connaissances 

globales 

Accompagneme 

nt pour la 

compréhension 

Appuis 

scientifiques 

 
Besoin 

 

 
1 

 
 

 
Aucune connaissance 

distincte 

 

 
Pas de connaissance 

générale sur la 

ressource en eau 

Seul·e pour 

interpréter les 

réglementations et 

assimiler les 

connaissances 

scientifiques sur 

l’eau 

 
Ne possède aucun 

équipement 

particulier et ne 

collabore pas avec 

les scientifiques 

 
 

 
Exprime des besoins 

généraux, vagues 

 
2 

Une connaissance 

terrain ou 

réglementaire 

spécifique est 

évoquée 

 
Connaissance 

terrrain sur la 

ressource en eau 

 
Accompagné·e 

sporadiquement 

 
Possède quelques 

outils de mesures 

Exprime des besoins 

ne se rattachant pas 

à des actions 

spécifiques 

 

 
3 

 
Maîtrise des 

connaissances 

réglementaires ou 

scientifiques relatives 

à l'eau 

 
Connaissance du 

cadre réglementaire 

sur la ressource en 

eau 

 
Parfaitement 

accompagné·e sans 

jouer de rôle 

d'accompagnant 

particulier 

 
 

 
Est aidé·e par les 

scientifiques 

Cible des besoins 

nécessitant une 

réflexion politique 

(gouvernance, 

échelle d'action...) et 

des appuis 

scientifiques 

 

 
4 

 

 
Expert·e sur un 

domaine spécifique 

de la ressource en 

eau 

 
 
Connaissance 

générale du cadre 

réglementaire et 

scientifique sur la 

ressource en eau 

 

 
Bien accompagné·e 

mais joue 

principalement le 

rôle d'accompagnant 

Moyens de mesures 

conséquents ou 

travaille 

régulièrement avec 

les scientifiques et les 

institutions expertes 

sur la ressource en 

eau 

 

 
Cible des besoins 

nécessitant des 

appuis scientifiques 

conséquents 

 

 
5 

 
 
Expert·e sur plusieurs 

pans de la ressource 

en eau 

Maîtrise les 

connaissances 

globales sur la 

ressource en eau 

(scientifiques et 

réglementaires) 

 
Parfaitement 

accompagné·e et joue 

le rôle 

d’accompagnant 

 
Parfaitement 

équipé·e et travaille 

régulièrement avec 

des scientifiques 

Cible des besoins 

spécifiques précis qui 

peuvent faire l'objet 

d'actions concrètes 

rapidement 

 


